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La séance est ouverte à 10 h 10.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

La situation en Somalie

Rapport du Secrétaire général sur la Somalie 
(S/2013/326)

Le Président (parle en anglais)  : En vertu de 
l’article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil 
de sécurité, j’invite les représentants de l’Éthiopie et de 
la Somalie à participer à la présente séance.

Au nom du Conseil, je salue la présence à la table 
du Conseil de S. E. Mme Fowsiyo Yusuf Haji Adan, Vice-
Première Ministre et Ministre des affaires étrangères de 
la République somalienne.

Le Conseil de sécurité va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/326, qui contient le rapport du 
Secrétaire général sur la Somalie.

Je salue la présence du Vice-Secrétaire général, 
S. E. M. Jan Eliasson, à qui je donne la parole.

Le Vice-Secrétaire général (parle en anglais)  : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Royaume-Uni 
de l’organisation de la présente séance pendant sa 
présidence du Conseil et du rôle actif que joue son 
gouvernement sur la question de la Somalie, comme 
tout récemment, lorsqu’il a accueilli la Conférence de 
Londres le 7 mai dernier.

Depuis longtemps, le Secrétaire général et moi 
suivons de près l’évolution de la situation. La Somalie 
me tient particulièrement à cœur depuis que j’y ai 
travaillé en 1992 en tant que premier Coordonnateur 
des secours d’urgence des Nations Unies. Comme 
les membres le savent, il s’agissait d’une période très 
sombre. C’est avec une profonde satisfaction que nous 
souhaitons aujourd’hui la bienvenue à Mme Adan, Vice-
Première Ministre et Ministre somalienne des affaires 
étrangères, qui représente un Gouvernement qui s’est 
engagé à conduire le pays sur la voie de la paix, de 
l’unité, du développement et d’une vie digne pour tous.

La Somalie doit toujours faire face à de 
nombreux défis. Mais nous devons nous rappeler tout le 
chemin parcouru, notamment grâce aux femmes et aux 
hommes de la Mission de l’Union africaine en Somalie 

(AMISOM), ainsi que des Forces de sécurité nationale 
et leurs alliés. Je rends hommage à leur engagement et 
à leur courage, car ils ont risqué leur vie pour rétablir 
la paix en Somalie. Grâce à eux, des progrès ont été 
réalisés; nous ne devons pas laisser détruire ces acquis 
obtenus de haute lutte.

Cette semaine a marqué un tournant dans la 
présence des Nations Unies en Somalie, avec le lancement 
réussi de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) à Mogadiscio. Le nouveau 
Représentant spécial du Secrétaire général, M. Nicholas 
Kay, a d’ores et déjà rencontré le Président du Parlement 
et le Premier Ministre, en attendant le retour du Président 
Hassan Sheikh Mohamud dans le pays. La MANUSOM 
appuiera le dialogue politique, la consolidation de la 
paix et la protection des droits de l’homme. Cependant, 
c’est sur les épaules du Gouvernement somalien que 
reposera en grande partie le succès de l’action menée 
face aux principaux enjeux de la consolidation de 
la paix. La première de ces tâches sera de mettre en 
place une structure fédérale qui fonctionne bien. Elle 
devra aller de pair avec l’établissement de relations de 
coopération entre la Somalie et ses voisins, fondées sur 
la communauté et la complémentarité d’intérêts.

Depuis sa formation il y a huit mois, le 
Gouvernement fédéral somalien  a élaboré son 
programme politique et présenté des plans en vue de la 
stabilisation du pays et de la consolidation de la paix. Il 
a commencé à étendre son action au-delà de Mogadiscio 
pour faire de sa conception d’un État fédéré une réalité, 
en faisant la preuve de sa détermination de dialoguer 
avec les autres administrations régionales. Un processus 
d’examen de la Constitution provisoire a été lancé en 
prévision des élections prévues pour 2016. Je félicite le 
Gouvernement de ses efforts, qui méritent l’appui total 
et non démenti de la communauté internationale.

La création d’un État fédéral en Somalie est 
une tâche complexe et exigeante. Nous avons pu voir 
l’importance des enjeux à l’occasion de la récente 
recrudescence des tensions à Kismayo, au lendemain 
de la proclamation d’un État régional au début du 
mois d’avril. Le 15  mai, 500  délégués assistant à une 
conférence tenue à Kismayo ont élu le président de 
ce qu’ils ont appelé «  État somalien du Djoubaland  ». 
D’après le Gouvernement fédéral, cette administration 
est illégale et inconstitutionnelle. En outre, ce processus 
a été critiqué pour son manque d’ouverture. Depuis, 
six autres candidats se sont proclamés présidents de la 
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nouvelle entité. Même si on n’a signalé jusqu’à présent 
aucun affrontement militaire, la situation reste précaire.

Les problèmes relatifs à l’unité et au fédéralisme, 
en Somalie, ne peuvent être résolus que par le dialogue 
entre les Somaliens. Cela exige de la patience et du 
pragmatisme de la part de toutes les parties. L’ONU 
se tient prête, si on le lui demande, à user de ses bons 
offices tout en respectant le rôle de premier plan qui 
revient au Gouvernement somalien. Dans le même 
temps, la Somalie doit pouvoir compter sur l’appui 
de ses partenaires, de ses voisins et de ses amis. Les 
efforts déployés par les dirigeants de la Somalie, du 
Kenya et de l’Éthiopie pour renforcer la confiance et 
la coopération sont essentiels et doivent se poursuivre. 
Tout le monde convient qu’il est dans l’intérêt de tous 
que la Somalie soit forte et stable. C’est dans cet esprit 
que doivent se mener les efforts régionaux en vue de 
régler les problèmes en suspens et d’éliminer les sources 
de frictions potentielles.

À cet égard, je souscris pleinement à la 
déclaration issue du Sommet extraordinaire de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), 
le mois dernier, dans laquelle est reconnu le rôle de 
premier plan que doit jouer le Gouvernement fédéral 
en vue du règlement de la situation à Kismayo. Ce 
sommet a également recommandé au Gouvernement de 
convoquer une conférence de réconciliation avec l’appui 
de l’IGAD et des Nations Unies.

Par ailleurs, nous ne devons pas oublier que 
l’AMISOM a un rôle crucial à jouer pour assurer la 
sécurité et la liberté de circulation de tous les acteurs 
participant au processus de paix. Comme c’est le cas 
dans tant d’autres pays du continent, le partenariat entre 
les Nations Unies et l’Union africaine est indispensable 
à la réalisation de nos objectifs en Somalie. Maintenant 
que la MANUSOM a été déployée, nous allons œuvrer 
de concert aux questions de stratégie politique, de 
consolidation de la paix et de stabilisation, ainsi que 
de protection des droits de l’homme. L’impact de la 
nouvelle Mission déprendra également des dispositions 
en matière de sécurité qui seront effectivement prises en 
étroite collaboration avec l’AMISOM.

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
le constat que dresse le Secrétaire général dans son 
rapport (S/2013/326), à savoir que l’AMISOM a atteint 
les limites de ses capacités opérationnelles, pour ce 
qui est de défendre le territoire et d’étendre les zones 
qu’elle contrôle. Pour maintenir la dynamique insufflée 
l’année dernière, la Mission a besoin de ressources 

additionnelles aux fins de sa mobilité terrestre et 
aérienne, dont des hélicoptères et des véhicules blindés 
de transport de personnel, ainsi que des moyens de 
reconfigurer ses forces. J’exhorte les membres du 
Conseil à réserver un accueil favorable à ces demandes. 
Par ailleurs, nous restons ouverts à toutes discussions 
sur les options à long terme pour ce qui est du volet de 
la sécurité avec l’Union africaine et le Gouvernement 
fédéral somalien. Dans le cadre du suivi à apporter à 
la demande du Conseil de sécurité, le Département 
des opérations de maintien de la paix, de concert avec 
l’Union africaine et en consultations étroites avec le 
Gouvernement somalien, procédera à un examen du 
déploiement de l’AMISOM et déterminera les critères 
du déploiement éventuel d’une opération de maintien de 
la paix des Nations Unies.

L’objectif à long terme doit viser à rendre la 
Somalie à même d’assurer sa propre sécurité grâce à des 
organes de sécurité intégrés, efficaces et comptables de 
leurs actes. Il faudra, pour ce faire, adopter une approche 
stratégique concertée bénéficiant d’un financement 
suffisant. Je prends note avec satisfaction des promesses 
de contributions de plus de 300 millions de dollars faites 
à la deuxième Conférence de Londres et j’appelle les 
bailleurs de fonds à honorer leurs engagements. Lors de 
la Conférence, j’ai été impressionné par la détermination 
de la Somalie et de ses voisins à forger des relations 
positives dans la région. C’est là un élément crucial pour 
aborder la question de leurs intérêts mutuels et avoir une 
région plus stable et plus prospère pour tous. Nous avons 
discuté de l’étendue de la coopération économique entre 
la Somalie et ses voisins, ainsi que de la nécessité de 
créer un environnement propice au retour volontaire 
et en toute sécurité des réfugiés. Je tiens à rappeler 
qu’il importe que les États de la région adoptent des 
positions communes et concertées en vue d’appuyer les 
processus lancés par le Gouvernement fédéral somalien, 
comme l’illustre le récent communiqué de l’IGAD. 
J’encourage vivement tous les partenaires à poursuivre 
le dialogue et à collaborer étroitement dans cet esprit 
aux efforts déployés pour édifier la nation somalienne 
et y consolider la paix.

Nous devons reconnaître que la Somalie aura 
besoin d’une aide internationale soutenue et généreuse 
pour poursuivre sur la voie du progrès. Il faudra donc 
s’engager clairement à aider le Gouvernement fédéral 
à élaborer ses plans sans tarder et à renforcer ses 
capacités. Nous devons tous convenir d’un cadre pour 
une future coopération en faisant fond sur la deuxième 
Conférence de Londres et sur la réunion parallèle sur la 
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Somalie tenue lors de la Conférence internationale de 
Tokyo sur le développement de l’Afrique. Je prends note 
avec satisfaction du lancement de «  la nouvelle donne » 
et attends avec intérêt l’élaboration d’un nouveau 
contrat d’assistance axé sur les Somaliens et assorti de 
mécanismes de financement unifiés.

Enfin, alors que nous entamons une nouvelle 
période d’engagement de l’ONU en Somalie, je tiens 
à dire toute mon appréciation au Représentant spécial 
sortant, l’Ambassadeur Augustine Mahiga, pour toutes 
ses contributions qui ont permis d’aider la Somalie 
à jeter les fondations d’une paix durable. Je félicite 
également le Représentant spécial du Secrétaire général, 
M. Nicolas Kay, pour ses nouvelles fonctions. J’attends 
avec impatience son engagement dans le processus 
politique, ainsi que dans les autres domaines du mandat 
de la MANUSOM. Je remercie tous ceux qui, en Somalie 
et au Siège, ont œuvré avec acharnement à veiller à ce 
que la MANUSOM soit déployée dans les temps.

Nous sommes résolus à réaliser la vision du 
Conseil de sécurité d’une nouvelle présence dynamique 
des Nations Unies en Somalie, fondée sur le respect 
de l’appropriation et du leadership somaliens. La 
MANUSOM a déjà installé son siège à Mogadiscio et 
établira sa présence dans tout le pays, notamment dans 
les zones reprises à Al-Chabab, ainsi qu’à Garowe et 
Hargeisa. La Mission favorisera un dialogue politique 
et conseillera le Gouvernement sur la consolidation 
de la paix et l’édification de l’État, en particulier 
la coordination de l’assistance internationale. La 
MANUSOM sera une mission intégrée, c’est-à-dire que 
les Somaliens, dans le cadre de leur engagement avec 
l’ONU, n’auront à «  frapper qu’à une seule porte ».

Je demande au Conseil d’appuyer la MANUSOM 
et de l’aider à s’acquitter de son mandat en fournissant 
notamment les ressources nécessaires à la Mission elle-
même et à la Somalie. Je demande à tous les membres 
du Conseil d’appuyer les efforts déployés par le nouveau 
Gouvernement pour apporter la paix et la stabilité au 
peuple somalien. Le Secrétaire général et moi-même 
sommes convaincus qu’avec l’aide continue et le ferme 
engagement de ses partenaires, la Somalie pourra 
réaliser sa vision d’un pays unifié et en paix avec lui-
même et avec ses voisins, vivant dans un État de droit 
et engagée sur la voie de la stabilité économique et de 
conditions économiques décentes pour tous.

Le Président (parle en anglais)  : Je remercie 
vivement le Vice-Secrétaire général pour sa déclaration. 

Je voudrais à présent faire une déclaration à titre 
national.

C’est pour moi un honneur de présider ce matin 
cette séance du Conseil de sécurité sur la Somalie. Je 
remercie le Vice-Secrétaire général pour son exposé 
très instructif.

À la suite de la Conférence sur la Somalie 
le  7 mai, le Royaume-Uni a choisi de faire de la situation 
en Somalie une question hautement prioritaire dans le 
cadre de sa présidence du Conseil de sécurité ce mois-
ci. Cette conférence a été caractérisée par un partenariat 
de travail étroit entre la Somalie et le Royaume-Uni. Je 
me réjouis donc que la Vice-Première Ministre  assiste à 
la présente séance. Je salue les efforts inlassables qu’elle 
déploie depuis son entrée en fonction pour promouvoir 
la paix et la stabilité en Somalie.

Ces 12 derniers mois, la situation en Somalie a 
connu des changements spectaculaires. Un nouveau 
Parlement et un nouveau Gouvernement ont été nommés 
dans le cadre du processus politique le plus représentatif 
que le pays ait connu depuis une génération. La Somalie 
a une Constitution provisoire. L’économie est en phase 
de relèvement. La diaspora rentre au pays. Et surtout, il 
existe un sentiment d’espoir. Les Somaliens décident de 
leur propre avenir.

Le mois dernier à Londres, nous avons vu une 
communauté internationale unie prête à appuyer la 
prochaine phase de relèvement, une phase contrôlée et 
dirigée par les Somaliens. Les ministres somaliens ont 
fait part de plans détaillés pour la mise en place des 
forces armées du pays, de la police, du secteur judiciaire 
et des systèmes de gestion des finances publiques. La 
communauté internationale a approuvé ces plans et s’est 
engagée à fournir des experts et des fonds en vue de leur 
réalisation.

Le Conseil de sécurité peut être fier du rôle qu’il 
a joué récemment en Somalie  : il a veillé à ce que la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
dispose des ressources et du mandat nécessaires pour 
réussir et a présidé au plus haut niveau d’engagement 
de l’ONU depuis plus de deux décennies. Le Conseil 
n’a cessé de soutenir le peuple somalien. Nous avons 
la responsabilité collective de veiller à ce que cela 
continue.

Je me félicite du déploiement de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) 
le 3  juin. La Mission jouera un rôle clef pour garantir 
que les efforts de l’ONU soient mieux concertés et plus 
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cohérents et que les Somaliens n’aient à «  frapper qu’à 
une seule porte ».

Bien entendu, ces progrès n’auraient pas été 
possibles sans l’immense contribution de l’Union 
africaine, et de l’AMISOM en particulier. Je rends 
hommage à la bravoure et à l’esprit de sacrifice de 
tout le personnel éthiopien et somalien de l’AMISOM. 
L’histoire montrera l’ampleur et l’importance de leur 
contribution et de leurs efforts en faveur de la paix en 
Somalie.

Nous attendons de l’ONU et de l’Union africaine 
qu’elles œuvrent de concert pour le bien du peuple 
somalien. Nous sommes encouragés par le prochain 
examen conjoint par l’ONU et l’Union africaine des 
progrès réalisés par l’AMISOM. L’élaboration du 
concept d’opérations de l’AMISOM en janvier 2012 a 
été un exemple de la coopération énergique qui existe 
entre ces deux organisations. Les résultats sur le terrain 
sont révélateurs. Nous appuierons ce travail dans toute 
la mesure de nos moyens.

Il est de l’intérêt de la Somalie, de la région et 
de l’ensemble de la communauté internationale de 
maintenir cette dynamique, mais nous ne pouvons 
pas relâcher notre vigilance. L’histoire a montré que, 
si on laisse la Somalie retomber dans l’instabilité et 
le conflit, les conséquences, dépassant ses frontières, 
se manifesteront sous la forme d’instabilité régionale, 
d’actes de piraterie et de terrorisme.

Malgré tous les progrès que nous avons constatés, 
la Somalie reste confrontée à d’énormes défis. Ne nous 
faisons pas d’illusions  : des efforts continus seront 
nécessaires, en Somalie et de la part de ses partenaires 
internationaux, pour garantir que les progrès continuent. 
La Somalie manque de services publics – écoles, 
hôpitaux, eau salubre. Plus de 70 % des Somaliens 
vivent encore avec moins de 2  dollars par jour. Leurs 
souffrances sont quotidiennes. Nous ne pouvons pas 
rester inactifs et risquer une autre famine comme celle 
de 2011, au cours de laquelle plus de 250 000 personnes 
ont péri.

Al-Chabab subit de véritables pressions mais, 
comme de récentes attaques l’ont montré, ce mouvement 
reste déterminé à tuer des civils innocents et à arrêter la 
marche de la Somalie vers la paix et la prospérité.

La communauté internationale doit s’attacher 
à poursuivre son partenariat avec le Gouvernement 
somalien afin de relever ces défis. Elle doit donc appuyer 
le programme en six volets du Président Hassan Sheikh 

Mohamud en veillant à ce que les engagements pris à 
la Conférence sur la Somalie soient pleinement réalisés 
et alignés sur les priorités somaliennes. Cela signifie 
qu’il faudra veiller à bien « doser » l’aide internationale 
accordée à la Somalie. Il est impératif que l’AMISOM 
et l’ONU travaillent de manière extrêmement concertée, 
par le biais notamment de la MANUSOM et des 
partenaires bilatéraux. Il faudra également veiller à 
ce que l’AMISOM dispose des outils adéquats pour 
s’acquitter de son mandat et mettre en place des forces 
nationales de sécurité efficaces, légitimes et qui ne 
soient pas trop onéreuses. Les responsabilités de ces 
forces doivent être clairement définies et elles doivent 
être soumises à des contrôles, ce qui sera essentiel pour 
que le Gouvernement somalien puisse remplir son rôle 
qui consiste à protéger la population et les biens et à 
maintenir l’ordre public.

Les partenaires internationaux doivent collaborer 
pour garantir que notre appui à la mise en place 
des forces de sécurité somaliennes soit concerté et 
corresponde aux plans du Gouvernement fédéral. Cela 
implique de régler certaines préoccupations graves 
concernant les droits de l’homme. La Somalie reste l’un 
des pires endroits au monde pour les femmes. Je me 
félicite que le Gouvernement somalien se soit engagé 
à améliorer la situation des droits de l’homme, à lutter 
contre les violences sexuelles et sexistes et à protéger 
tant les femmes que les enfants des conséquences du 
conflit. Le Gouvernement somalien peut compter sur 
notre appui tandis qu’il s’attaque à ces questions vitales. 
En définitive, le progrès politique restera déterminant 
pour la stabilité à long terme de la Somalie.

Je salue la volonté du Gouvernement somalien 
d’organiser des élections démocratiques en 2016; 
avant d’y parvenir, il reste encore beaucoup à faire 
pour régler les questions constitutionnelles en suspens 
et définir le lien entre le Gouvernement fédéral et 
les régions. J’accueille avec satisfaction le dialogue 
ouvert récemment entre le Gouvernement somalien et 
les régions et je nourris l’espoir qu’il se poursuivra. 
Je félicite à cet égard l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement et les pays voisins de la Somalie 
pour le rôle qu’ils ont joué. Nous avons été heureux 
d’accueillir les pourparlers entre la Somalie et le 
Somaliland à Chevening en juin 2012 et nous nous 
félicitons de la poursuite du dialogue en Turquie. Ce 
n’est que par le dialogue que des solutions durables 
pourront être élaborées.
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Je trouve également opportun le projet de l’Union 
européenne d’organiser une conférence sur la Somalie 
en septembre. Cette dernière permettra de maintenir la 
dynamique visant à nouer un nouveau partenariat à long 
terme entre la Somalie et la communauté internationale 
pour promouvoir la reconstruction politique et le 
développement économique.

En conclusion, la Somalie a parcouru un long 
chemin depuis l’époque où régnaient l’extrémisme et la 
tyrannie, qui n’ont rien apporté d’autre que le malheur 
au peuple somalien dont les souffrances durent depuis 
si longtemps. Les 12 prochains mois seront des mois 
charnière pour la Somalie. Nous devons appuyer le 
Gouvernement fédéral pour garantir que les plans 
convenus à Londres seront mis en œuvre rapidement 
afin qu’il y ait effectivement des améliorations dans les 
secteurs de la sécurité, de la police, de la justice et de la 
gestion des finances publiques. Nous devons veiller à ce 
que, dans tout le pays, les Somaliens ordinaires observent 
des changements sur le terrain. Et nous devons améliorer 
la coordination au sein de la communauté internationale. 
Avec le Conseil, le Royaume-Uni se tiendra aux côtés 
du peuple somalien et de son gouvernement tandis qu’ils 
continuent d’avancer vers de plus beaux lendemains.

Je reprends à présent mes fonctions de Président 
du Conseil.

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de sécurité.

M. Briz Gutiérrez (Guatemala) (parle en 
espagnol)  : Pour commencer, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le Ministre, de présider la présente séance, et 
féliciter le Royaume-Uni de la réussite de la Conférence 
de Londres sur la Somalie organisée le 7 mai dernier. 
Nous remercions également le Vice-Secrétaire général, 
Jan Eliasson, de sa déclaration. Nous sommes honorés 
par la présence de la Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères.

Nous voudrions aborder cinq thèmes en 
particulier.

Premièrement, nous estimons que la Conférence 
de Londres a créé un précédent important puisque la 
Somalie en était coorganisatrice, réaffirmant ainsi son 
leadership. Nous prenons acte des efforts consentis par 
le Gouvernement somalien pour sortir de deux décennies 
de crise, ce qui a exigé de très gros efforts également de 
la part de ses partenaires les plus proches, en particulier 
les pays qui fournissent des contingents à la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
et les donateurs bilatéraux. Nous apprécions à sa juste 
valeur l’engagement de la communauté internationale à 
fournir une assistance financière dans trois domaines 
prioritaires pour la stabilité de la Somalie, à savoir 
la sécurité, la justice et la réforme de la gestion des 
finances publiques. En outre, nous tenons à mettre en 
exergue le communiqué conjoint signé par la Somalie 
et l’ONU sur la prévention de la violence sexuelle. 
Nous espérons que le Gouvernement somalien mettra 
en œuvre aussi rapidement que possible les nombreuses 
recommandations qui sont formulées dans ce document.

Deuxièmement, nous remercions le Représentant 
spécial sortant du Secrétaire général, Agustine 
Mahiga, pour son dévouement. Nous félicitons 
M. Nicholas Kay de sa nomination en tant que nouveau 
Représentant spécial du Secrétaire général et Chef de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM). Nous espérons que la MANUSOM 
parviendra à établir une relation constructive avec le 
Gouvernement somalien afin de relever avec succès 
les défis majeurs comme la réconciliation nationale et 
la distribution des pouvoirs et des ressources entre les 
régions, la reconstruction des institutions de l’État et le 
renforcement des droits de l’homme.

Troisièmement, nous convenons que la réforme 
du secteur de la sécurité est une priorité et prenons 
note du plan-cadre national sur la sécurité présenté par 
le Gouvernement fédéral somalien. Comme d’autres 
orateurs, nous pensons qu’il est vital de consolider les 
forces armées et de police en Somalie. Maintenant que 
l’embargo sur les armes a été partiellement levé, il est 
important que la Somalie mette en place en priorité 
les garanties exigées par le Conseil de sécurité dans la 
résolution 2093  (2013). Nous ne devons pas oublier de 
reconnaître le travail accompli par la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. Nous espérons qu’elle pourra 
compter sur le financement nécessaire pour étendre sa 
présence aux zones reprises.

Quatrièmement, nous sommes préoccupés par 
la situation dans le sud de la Somalie, et en particulier 
par la question du « Djoubaland ». Cette situation doit 
être réglée par un dialogue constructif qui respecte 
la Constitution provisoire, dans l’objectif commun 
de consolider un État fédéral en Somalie. Stabiliser 
la région est essentiel pour l’avenir de la Somalie et, 
à cet égard, nous prenons note de la visite effectuée 
récemment par l’IGAD à Kismayo. Les liens qui 
unissent Al-Chabab à la région et les revenus que ce 
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groupe tire de l’exportation illégale de charbon de bois 
nous inquiètent également. Nous considérons qu’il est 
important de veiller à ce que l’embargo sur ce produit 
soit appliqué.

Cinquièmement, nous voulons nous faire l’écho de 
l’appel lancé par le Secrétaire général dans son dernier 
rapport (S/2013/326), à savoir que restaurer la stabilité 
en Somalie est dans l’intérêt de tous. Nous saluons les 
efforts déployés par le nouveau Gouvernement pour 
établir des liens de confiance avec tous ses voisins. À 
cet égard, nous soulignons le rôle important joué par 
l’IGAD à l’appui des priorités du Gouvernement fédéral 
somalien.

La Somalie détient l’un des littoraux les plus 
longs d’Afrique. Par le passé, ses côtes ont servi à des 
activités illégales comme la piraterie, la pêche illégale 
et le déversement de produits toxiques. Aujourd’hui, 
nous espérons que la côte somalienne, de source de 
problèmes pour le pays, se transformera en une source 
de revenus pour la population somalienne.

Enfin, ma délégation appuie le projet de 
déclaration présidentielle qui sera adopté à la fin de la 
présente séance.

M. Menan (Togo)  : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le Président, remercier votre pays, le Royaume-
Uni, d’avoir organisé la séance d’information de ce jour 
sur la Somalie ainsi que pour l’attention particulière 
qu’il accorde à la reconstruction de ce pays. Je salue 
votre présence parmi nous, Monsieur le Ministre, 
pour présider ce débat. Je voudrais, ensuite, souhaiter 
la bienvenue au Conseil de sécurité à Mme Fowsiyo 
Yusuf Haji Adan, Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères. Je remercie enfin le 
Vice-Secrétaire général de son exposé.

La situation actuelle en Somalie est 
fondamentalement différente de celle qui y prévalait 
il y a un an. La transition est terminée, la situation 
sécuritaire s’est améliorée et le pays est résolument entré 
dans une phase de transformation, avec de nouvelles 
autorités élues, ainsi que de nouvelles institutions mises 
en place. Qui plus est, les nouvelles autorités fédérales 
prennent des initiatives pour mettre en œuvre les six 
piliers définis dans le programme du Gouvernement et 
pour interagir avec les autorités régionales aux fins de 
promouvoir la réconciliation et l’unité nationales. 

Tous ces efforts méritent d’être consolidés et 
accompagnés par des actes adéquats comme l’adoption, 
le 2 mai dernier par le Conseil, de la résolution 

2104 (2013) qui a créé la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM). Il en va de 
même de la nomination par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies de M. Nicholas Kay 
en qualité de Représentant spécial et Chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie et de la tenue, 
à l’initiative de votre pays, Monsieur le Président, d’une 
autre Conférence sur la Somalie, à Londres, le 7  mai 
dernier.

Les progrès accomplis en Somalie dans les 
domaines politique et sécuritaire sont énormes, mais 
les défis à relever restent tout aussi importants. C’est 
pourquoi nous nous réjouissons que la Conférence 
de Londres du 7  mai dernier ait permis de faire le 
point sur la situation actuelle dans le pays, et que les 
discussions aient principalement porté sur les quatre 
priorités que sont la stabilité politique, la sécurité, la 
justice et la gestion des finances publiques du pays. 
L’importance du partenariat entre la Somalie et la 
communauté internationale ayant une fois de plus été 
mise en exergue, et les participants s’étant engagés à 
fournir un appui coordonné et soutenu pour la mise en 
œuvre des plans du Gouvernement fédéral, il incombe 
maintenant à chacun de jouer sa partition pour que 
ces plans soient réalisés par des actes concrets sur le 
terrain. Dans cette perspective, nous saluons l’intention 
de l’Union européenne d’organiser en septembre 2013 
à Bruxelles une nouvelle conférence sur la Somalie, 
dont nous espérons qu’il ressortira des décisions et 
des engagements à même de consolider la relance du 
développement de ce pays.

Au nombre des défis que le pays doit relever, le 
Gouvernement fédéral devrait parvenir à régler, à travers 
une approche globale, les questions fondamentales en 
suspens pour la stabilité à long terme de la Somalie. 
Il s’agit notamment de la réconciliation politique, du 
développement d’un système fédéral, du processus de 
révision constitutionnelle, avec le référendum sur la 
constitution, et des préparatifs pour les élections de 
2016.

Les récents développements au sud du pays, 
concernant, particulièrement, la mise en place 
des administrations régionales à Djoubaland, ont 
cristallisé les dissensions internes et traduit l’ampleur 
des défis à relever en matière de réconciliation et de 
raffermissement du système fédéral. Il est crucial de 
ne pas perdre de vue que les rivalités internes font le 
jeu des Chabab, qui contrôlent toujours de vastes zones 
rurales. Si le Gouvernement fédéral ne parvient pas 
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à exercer son autorité sur certaines régions comme 
Kismayo, cela contribuera à saper son influence dans 
les autres régions de la Somalie.

Dans ce contexte les autorités fédérales devraient 
développer et promouvoir des relations de bon voisinage 
avec les pays de la région dont le soutien est capital, 
et nous saluons à cet effet les efforts qui sont déjà 
accomplis pour atteindre cet objectif, en particulier 
dans le cadre de l’Autorité intergouvernementale pour 
le développement.

Il y a aussi la situation sécuritaire qui demeure 
fragile, comme le souligne le Secrétaire général dans 
son dernier rapport (S/2013/326), qui indique par 
ailleurs que des meurtres ciblés et des attaques sont 
rapportés quotidiennement, tandis que les incidents 
impliquant des engins explosifs ont augmenté en 2013, 
comparativement aux données de 2012.

Même si les forces somaliennes, appuyées par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
qui, nous le soulignons ici encore, a accompli d’énormes 
sacrifices pour la promotion de la paix, de la sécurité 
et de la stabilité dans le pays, ont contraint les Chabab 
à perdre sérieusement du terrain, il n’en demeure pas 
moins que les Chabab continuent de constituer une 
menace à la paix et à la sécurité de la Somalie. Il est 
donc important d’aider la Somalie à réformer et à 
reconstituer ses propres institutions sécuritaires afin de 
les rendre capables d’assumer par elles-mêmes et dans 
le long terme leurs responsabilités. 

Dès lors que l’embargo sur les armes est 
partiellement levé, le Gouvernement de la Somalie a 
la responsabilité de créer des dispositifs de sécurité 
efficaces et inclusifs afin de protéger les populations 
civiles. À cet égard, nous soutenons l’appel à un appui 
accru à l’AMISOM, notamment en ce qui concerne les 
multiplicateurs de force, afin de lui permettre, avec le 
soutien des forces nationales de sécurité somaliennes, de 
consolider les progrès réalisés sur le terrain et d’élargir 
les zones sous contrôle des autorités somaliennes.

Par ailleurs, les efforts visant au renforcement 
de la sécurité sont indissociables de ceux qui ont trait 
à la promotion de la justice et de l’état de droit. Il est 
donc essentiel de mettre en place en Somalie un système 
judiciaire crédible pour permettre à l’État de regagner la 
confiance de la population et pour réconcilier la nation.

Il est tout aussi essentiel que, dans le cadre de 
la lutte contre la piraterie maritime et les vols à main 
armée, la Somalie s’approprie ces luttes et définisse 

une approche globale de la sécurité dans ses propres 
espaces maritimes afin de se doter, avec le soutien de la 
communauté internationale, des moyens de juger elle-
même ceux qui commettent des actes de piraterie, en 
tirent profit ou y sont impliqués.

Je ne saurai terminer sans évoquer brièvement la 
situation humanitaire que connaît la Somalie. En effet, 
en raison de la situation conflictuelle qui perdure, ce 
pays vit toujours une crise humanitaire extrême qui fait 
que plus d’un million de personnes ont besoin d’une 
assistance humanitaire immédiate. Il importe que les 
efforts de la communauté internationale se poursuivent 
de manière coordonnée afin de soulager les populations 
qui sont dans le besoin. 

Enfin, je voudrais réitérer le soutien de mon pays 
à M.  Nicholas Kay, qui vient d’entamer ses nouvelles 
fonctions à Mogadiscio. Nous rendons également un 
hommage à M. Augustine Mahiga pour la détermination 
avec laquelle il a œuvré à l’amélioration significative 
de la situation politique, sécuritaire et humanitaire en 
Somalie.

Mme Millicay (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais avant toute chose remercier le Vice-Secrétaire 
général, M. Jan Eliasson, de sa présentation du rapport 
du Secrétaire général (S/2013/326) sur l’évolution de la 
situation en Somalie, la mise en œuvre du mandat du 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie et la 
planification du déploiement de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie. Je voudrais aussi saluer 
la présence parmi nous au Conseil de la Vice-Première 
Ministre et Ministre somalienne des affaires étrangères, 
S. E. Mme Fowsiyo Yusuf Haji Adan. 

L’Argentine se félicite de ce que le Gouvernement 
somalien ait redoublé d’efforts pour mettre en place 
des institutions étatiques crédibles et démocratiques. 
Toutefois, il faut être conscient de la complexité des 
tâches qui attendent le Gouvernement fédéral, à savoir 
la rédaction de la constitution et la mise en place des 
administrations régionales qui constitueront le socle 
de la structure fédérale de la Somalie. La condition du 
succès, dans ces tâches, sera un dialogue ouvert à tous 
permettant de former un large consensus. 

Nous saluons la reprise de plusieurs localités 
des environs de Marka et de Buurhakaba par les forces 
gouvernementales, leurs alliés et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), et nous déplorons 
la perte de la ville de Xuddur, qui prouve la difficulté 
de conserver le contrôle des zones récupérées. Nous 
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continuons d’être préoccupés par l’imprévisibilité et 
la fragilité de la situation sur le plan de la sécurité, en 
particulier du fait des attaques perpétrées par les Chabab, 
qui continuent de lancer des attaques asymétriques en 
utilisant des tactiques terroristes causant la mort de 
civils. 

Nous saluons la tenue de la deuxième Conférence 
de Londres sur la Somalie ainsi que l’élaboration du 
plan-cadre national sur la sécurité. 

Nous sommes vivement préoccupés par la 
difficile situation sur le plan des droits de l’homme. 
Aux exécutions extrajudiciaires et aux assassinats ciblés 
de journalistes viennent s’ajouter toutes les graves 
violations des droits de l’homme, y compris des droits 
de l’enfant, que constituent les meurtres, mutilations, 
recrutements d’enfants soldats, enlèvements et violences 
sexuelles, en particulier dans les camps de déplacés 
de Mogadiscio. Il est nécessaire d’en finir avec ces 
violations, dont les responsables sont non seulement des 
éléments des Chabab, mais également des membres des 
forces nationales somaliennes et des milices qui leurs 
sont alliées. 

L’Argentine est convaincue de la nécessité de 
mener des enquêtes approfondies sur ces violations et 
d’en traduire les responsables en justice. À cet égard, 
il revient au Gouvernement de s’engager de manière 
décisive dans la lutte contre l’impunité. Nous nous 
félicitons de ce que le Gouvernement ait convoqué 
une conférence nationale visant à passer en revue 
le système judiciaire actuel et recommander des 
réformes législatives et institutionnelles. Il s’agit d’une 
contribution essentielle au raffermissement de l’état de 
droit. 

L’Argentine prend note de l’action menée par 
le Gouvernement, conjointement avec l’ONU, pour 
appliquer un plan d’action visant à mettre fin au 
recrutement, à l’utilisation, au meurtre et aux atteintes 
à l’intégrité physique des enfants. Nous félicitons 
les Forces de sécurité nationale somaliennes d’avoir 
entrepris de relâcher 41 enfants et de les avoir remis à 
l’UNICEF pour réintégration. Nous saluons la signature, 
le 7 mai, d’un communiqué conjoint sur la prévention 
de la violence sexuelle par le Gouvernement somalien 
et l’ONU.

Nous nous félicitons de l’amélioration de la 
situation humanitaire mais nous demeurons toutefois 
préoccupés par le fait que 2,7 millions de Somaliens 
restent tributaires d’une assistance. Il est essentiel de 

s’assurer que l’aide humanitaire parvient à destination 
afin de prévenir toute détérioration de la situation. Il 
est également impératif de respecter l’intégrité physique 
des travailleurs humanitaires.

L’Argentine salue le travail réalisé par le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie (UNPOS) 
et remercie M. Augustine Mahiga, qui a contribué 
à ce que la période de transition soit menée à bien 
et a facilité le processus politique. Nous félicitons 
également M. Nicholas Kay de sa nomination en tant 
que nouveau Représentant spécial du Secrétaire général 
et chef de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie (MANUSOM). Mon pays appuiera pleinement 
ses activités pour coordonner l’assistance fournie aux 
autorités somaliennes. Cela permettra de consolider les 
gains acquis dans le secteur de la sécurité, de venir en 
aide à la population civile et de fournir également un 
appui global au processus de consolidation de la paix 
et de reconstruction de l’État. Nous sommes fermement 
convaincus qu’il faut maintenir une approche qui 
respecte pleinement la responsabilité des Somaliens 
dans la consolidation de la paix et mettre en œuvre une 
stratégie à long terme pour renforcer leurs capacités. 
Il faut en outre appuyer l’accélération du passage de la 
phase d’aide humanitaire à celle du relèvement et du 
développement économique.

Enfin, l’Argentine voudrait rendre hommage 
au travail réalisé par la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. Son partenariat stratégique avec l’ONU 
demeure décisif et nous sommes certains qu’elle 
continuera de jouer un rôle important. Nous voudrions 
également souligner la nécessité de veiller à ce que la 
Mission dispose de mécanismes de financement durable 
et prévisible et des moyens de mise en œuvre nécessaires 
pour s’acquitter de son mandat. Pour relever tous ces 
défis, la Somalie doit continuer de bénéficier de l’appui 
de la communauté internationale.

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois)  : 
Je voudrais remercier le Royaume-Uni d’avoir pris 
l’initiative d’organiser la présente séance consacrée 
à la situation en Somalie et M. Simmonds de présider 
nos débats. Je remercie également le Vice-Secrétaire 
général, M. Eliasson, de son exposé, et salue la présence 
de S. E. Mme Fowsiyo Yusuf Haji Adan, Vice-Première 
Ministre et Ministre somalienne des affaires étrangères.

La Somalie a maintenant l’occasion sans précédent 
de passer d’une période de troubles à la stabilité. Une 
étape décisive a récemment été franchie dans le cadre 
du processus de paix. La période de transition a pris fin 
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sans heurt et les premiers gouvernement et parlement 
élus depuis 22 ans ont été formés et commencent à 
reconstruire l’État. Les conditions de sécurité et la 
situation humanitaire se sont améliorées, et la Chine se 
félicite de ces progrès.

Nous savons aussi que la Somalie a encore 
beaucoup de progrès à faire pour parvenir à une paix et 
à un développement durables. Le Gouvernement reste 
aux prises avec de nombreuses difficultés et a du mal à 
préserver la stabilité et à promouvoir la réconciliation 
et le développement. Les conditions de sécurité et la 
situation humanitaire demeurent fragiles. La Somalie 
ne doit pas relâcher ses efforts et doit continuer de 
s’attaquer à ces problèmes, avec l’appui ferme et soutenu 
de la communauté internationale. Pour l’heure, nous 
devrions nous concentrer sur les aspects suivants.

Premièrement, pour faire concrètement avancer 
le processus de paix, nous devons accompagner les 
efforts déployés par le Gouvernement pour appliquer la 
Constitution provisoire, mettre en œuvre le programme 
en six volets et accélérer la mise en place des institutions 
étatiques, en particulier dans les secteurs de la sécurité 
et de la justice, et promouvoir une administration 
opérationnelle en mesure d’administrer efficacement 
l’ensemble du pays.

La réconciliation nationale est le seul moyen pour 
la Somalie de parvenir à la stabilité et à la sécurité à 
long terme. Nous appelons les groupes d’opposition 
en Somalie à renoncer à la violence et à participer au 
processus politique sans condition et le plus rapidement 
possible. Nous espérons que les parties feront primer 
les intérêts de l’État et du peuple et que la solidarité et 
la réconciliation gommeront leurs divergences, grâce au 
dialogue et à la consultation, afin qu’ils puissent œuvrer 
de concert pour préserver l’unité et la stabilité du pays 
et assurer son développement socioéconomique.

Deuxièmement, à l’appui des efforts déployés 
à cette fin par des organisations régionales telles que 
l’Union africaine et l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement, la Chine salue le travail réalisé 
par plusieurs pays de la région et organisations régionales 
pour instaurer la paix et la stabilité en Somalie. Nous 
espérons que, dans le cadre de l’examen de ces questions, 
l’ONU et la communauté internationale coordonneront 
davantage leurs activités avec ces pays et les organisations 
régionales compétentes et tiendront dûment compte de 
leur avis. La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), qui joue un rôle décisif dans le maintien de 
la sécurité et de la stabilité en Somalie, a contribué de 

manière considérable à la réalisation de cet objectif, tout 
en consentant des sacrifices très lourds. L’ONU et la 
communauté internationale doivent appuyer davantage 
l’AMISOM et lui fournir des financements durables et 
prévisibles.

Troisièmement, l’ONU et la communauté 
internationale doivent jouer un rôle positif et constructif 
dans le règlement de cette question. Nous espérons que 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) sera déployée dans les meilleurs délais, 
qu’elle coordonnera ses activités avec la Somalie et les 
acteurs compétents de la communauté internationale et 
qu’elle exécutera sa mission conformément au mandat 
que lui a confié le Conseil.  Nous espérons que la 
communauté internationale continuera de prêter une 
attention soutenue et d’apporter un appui accru à la 
Somalie et d’appuyer les efforts de consolidation de la 
paix et de reconstruction, en particulier s’agissant du 
renforcement des capacités du Gouvernement.  Nous 
apprécions tous les efforts déployés par la communauté 
internationale pour un règlement efficace de cette 
question, et notamment la Conférence de Londres sur 
la Somalie organisée début mai. Nous réaffirmons 
également que la communauté internationale doit 
pleinement respecter la souveraineté et l’indépendance 
de la Somalie et que les différents acteurs devraient 
mieux coordonner leurs activités et tirer pleinement 
parti de leurs avantages respectifs.

La Chine suit de près l’évolution de la situation 
en Somalie. Nous défendons fermement le processus de 
paix dans ce pays et avons fourni une assistance, dans 
la limite de nos capacités, à la Somalie et à l’AMISOM. 
Conjointement avec la communauté internationale, 
nous sommes prêts à contribuer comme il se doit à 
l’instauration d’une paix durable et à la reconstruction 
en Somalie.

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais)  : 
Je vous remercie,Monsieur le Président, pour l’esprit 
d’initiative dont le Royaume-Uni fait preuve concernant 
la Somalie. Je salue la présence de la Vice-Première 
Ministre et Ministre somalienne des affaires étrangères 
Mme Fowsiyo Yusuf Haji Adan. Nous sommes admiratifs 
de sa contribution et de son expérience singulières. Nous 
remercions également le Vice-Secrétaire général de son 
exposé. Une version plus détaillée de ma déclaration 
sera distribuée plus tard dans la journée.

Il s’agit d’un moment décisif de l’histoire de la 
Somalie–un moment de grand espoir et d’optimisme 
mais également une période durant laquelle les acquis 
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sont encore fragiles. Une occasion exceptionnelle se 
présente néanmoins et nous devons la saisir pleinement. 
Les possibilités sont considérables. Le Gouvernement 
le plus représentatif de la Somalie de ces 20 dernières 
années est en place à Mogadiscio et a élaboré des plans 
solides pour la sécurité, la justice et la gestion des 
finances publiques, que la communauté internationale 
doit continuer d’appuyer.

Les progrès en matière de sécurité réalisés par 
les Forces de sécurité nationale somaliennes, la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et les 
partenaires stratégiques sont impressionnants. Nous 
tenons à saluer les sacrifices considérables faits par 
les fournisseurs de contingents à l’AMISOM et par les 
Forces de sécurité nationale somaliennes, et à féliciter 
l’Union africaine pour son rôle de chef de file.

La nouvelle Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) est dotée d’un mandat 
solide en vue d’aider le Gouvernement à promouvoir la 
paix et la réconciliation et de coordonner l’appui des 
donateurs. Elle est la réponse apportée à l’appel lancé 
par le Gouvernement, qui voulait pouvoir frapper à 
une porte pour obtenir de l’aide. L’étroite coopération 
avec l’Union africaine sera à cet égard décisive, et nous 
appuyons fermement à cette fin le nouveau Représentant 
spécial du Secrétaire général, M. Kay.

L’économie somalienne est en train de se 
redresser, les investissements commencent à aff luer et 
la diaspora est en train de revenir. Cela nous donne des 
raisons d’espérer. La tâche est toutefois monumentale, et 
il est essentiel de fournir un appui international soutenu. 
Sur le plan politique, la Somalie s’achemine peu à peu 
vers l’objectif que constituait l’organisation d’élections 
nationales d’ici 2016. Cela suppose de renforcer les 
institutions nationales, et ce dans des domaines où les 
structures centrales de l’État n’ont souvent eu aucun rôle 
depuis une génération; de faire progresser le processus 
de réconciliation; de développer un système fédéral; 
et d’entreprendre une révision de la Constitution. La 
MANUSOM doit s’adapter en souplesse aux besoins 
d’aide du Gouvernement dans ces domaines.

Nous savons que la mise en place d’un système 
fédéral ne sera pas tâche facile. Les relations entre 
Mogadiscio et les administrations locales et régionales 
vont s’avérer cruciales. Nous nous félicitons de la 
reprise du dialogue entre le Gouvernement fédéral et le 
Somaliland. 

Les tensions dans les régions du Djouba sont une 
source de préoccupation particulière, et il est urgent de 
trouver une solution pour éviter de revenir sur les progrès 
accomplis récemment. Nous saluons la détermination 
avec laquelle le Gouvernement entend poursuivre le 
processus de réconciliation et le rôle que joue l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement. Nous 
demandons instamment à la MANUSOM d’utiliser ses 
bons offices pour appuyer cette entreprise. Le Conseil 
doit se montrer très attentif, et nous apprécierions à 
cet égard qu’il consacre une séance d’information à cet 
important sujet. 

Plus généralement, les relations qu’entretient 
la Somalie avec ses voisins sont vitales, compte tenu 
en particulier de l’imbrication de leurs problèmes de 
sécurité. Nous reconnaissons le rôle que jouent ces 
voisins en aidant les réfugiés, et exhortons le Kenya, 
la Somalie et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés à poursuivre leurs efforts en vue de 
mettre en place les conditions d’un retour volontaire des 
réfugiés. 

La situation des droits de l’homme demeure 
une source de profonde préoccupation. Les niveaux 
de violence sexuelle et sexiste, en particulier dans les 
camps de déplacés, sont alarmants. On ne peut tolérer 
l’impunité. La protection des droits de l’homme est au 
cœur des efforts visant à bâtir une Somalie nouvelle, et 
nous saluons l’intention du Gouvernement d’adopter une 
feuille de route sur la question des droits de l’homme. 
Nous compterons sur la MANUSOM pour mener à bien 
le mandat énergique qui lui a été confié, dans le domaine 
des droits de l’homme, à l’appui du Gouvernement et 
pour le suivi et l’établissement de rapports. 

Dans le domaine de la sécurité, nous savons 
tous que les Chabab, bien que diminués, restent une 
menace, comme l’ont montré leurs récentes attaques 
à Mogadiscio et leur capacité de reprendre du terrain 
lorsqu’apparaît un vide sécuritaire. Il est capital d’aider 
le Gouvernement à engranger les dividendes de la paix 
dans les zones reprises.

Il est clair que l’AMISOM a largement atteint la 
limite de ses capacités. La Mission est incapable, avec 
le niveau de ressources actuel, de poursuivre les progrès 
louables déjà accomplis avec les territoires reconquis. 
L’absence de facilitateurs et les contraintes financières 
menacent son succès à long terme. Nous pensons 
que le moment est venu de procéder à une analyse 
approfondie des besoins de l’AMISOM sur le plan des 
effectifs militaires, de la configuration des forces, des 
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facilitateurs et du financement. Nous attendons avec 
intérêt l’examen conjoint auquel doivent procéder sous 
peu le Département des opérations de maintien de la 
paix et l’Union africaine. Nous demandons instamment 
à l’ONU et à l’Union africaine de coopérer étroitement 
dans le cadre de cet exercice, dans l’esprit du concept 
stratégique de l’AMISOM élaboré en 2011-2012, qui 
est un excellent exemple de collaboration entre les 
deux organisations. Il importe que cela se fasse en 
consultation étroite avec les pays qui fournissent des 
contingents à l’AMISOM.

Bien sûr, l’objectif final est que la Somalie 
assume la responsabilité de sa propre sécurité. La 
reconstruction des services de sécurité sera une 
entreprise de long haleine, mais il est urgent dans un 
premier temps de consolider le noyau de ces forces. 
Le respect des consignes de notification en vue d’une 
suspension partielle de l’embargo sur les armes revêt 
également de l’importance, tout comme les efforts de 
lutte contre la piraterie à long terme. 

En conclusion, nous avons tous intérêt à voir 
la Somalie réussir. Le conflit a eu des répercussions 
notables, plus étendues, sur les questions du terrorisme, 
des réfugiés et de la piraterie. Au même titre que les 
autres délégations, nous promettons d’appuyer les 
efforts du Gouvernement fédéral afin que ce chapitre 
puisse bel et bien être refermé, les progrès consolidés, et 
que la Somalie continue de progresser sur la voie qu’elle 
s’est maintenant choisie, celle de la paix, de la stabilité 
et de la prospérité.

M.  Bertoux (France)  : Monsieur le Ministre, je 
salue votre présence à l’occasion du débat de ce jour. 
Je salue également la présence de Madame la Vice-
Première Ministre et Ministre somalienne des affaires 
étrangères, et je remercie enfin le Vice-Secrétaire 
général pour son rapport.

Depuis plus d’un an, la Somalie a connu des 
progrès incontestables avec la reconquête par la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et les forces 
de sécurité somaliennes de territoires tenus par les 
Chabab, l’achèvement de la transition, qui a marqué un 
tournant politique avec l’élection du Président Hassan 
Sheikh Mohamud, ou encore l’espoir d’une relance de 
l’économie. Cette évolution est indéniablement positive. 
Elle n’en demeure pas moins fragile et réversible.

Sur le plan sécuritaire, les progrès semblent 
avoir atteint un palier. Les Chabab font preuve de 
résilience. Ils contrôlent toujours des zones importantes 

et démontrent, par des actions meurtrières, leur capacité 
de conduire des opérations de déstabilisation dans 
les territoires libérés. En outre, comme le souligne 
le Secrétaire général, l’AMISOM ne semble plus en 
mesure de conquérir de nouveaux territoires.

Sur le plan politique, le Gouvernement rencontre 
des difficultés à mettre en place des administrations 
régionales. Les tensions actuelles dans le sud du pays, 
en particulier à Kismayo, sont la résultante de facteurs 
divers  : rivalités claniques, influences étrangères, 
problèmes liés au partage des ressources. Cette crise a 
le potentiel de déstabiliser le sud de la Somalie et de 
remettre en cause des mois de progrès.

Face à ces enjeux, le Conseil doit persévérer dans 
son soutien à l’AMISOM et à ses contingents, dont les 
sacrifices sont immenses. Il doit aussi persévérer dans 
son appui aux autorités somaliennes, dont les tâches 
le sont tout autant. Nous ne pouvons laisser passer 
l’occasion de sortir la Somalie du cercle vicieux dans 
lequel elle est enfermée depuis plus de 20 ans.

L’effort militaire mérite une réflexion, à inscrire 
dans trois horizons temporels. Dans l’immédiat, nous 
devons nous assurer que le retrait éthiopien de l’ouest 
de la Somalie s’effectue de manière coordonnée avec 
l’AMISOM. Nous devons éviter que se crée un vide 
sécuritaire permettant aux Chabab de reprendre pied 
dans les zones libérées. Les contingents ougandais 
et burundais doivent se déployer, conformément aux 
accords conclus avec l’Éthiopie, dans les meilleurs 
délais. 

À moyen terme, une réflexion sur la stratégie de 
reconquête du territoire somalien, qui demeure sous le 
contrôle des Chabab, doit être menée. Nous ne pouvons 
faire l’économie d’une réflexion sur les moyens de 
renforcer l’AMISOM pour lui permettre d’étendre sa 
zone de contrôle. Dans ce contexte, nous ne pouvons pas 
non plus faire abstraction des contraintes budgétaires. 
Faut-il rappeler que l’Union européenne et ses États 
membres sont depuis 2007 les premiers contributeurs 
financiers à cette opération, dont les coûts se sont 
considérablement accrus depuis le début de l’année 
2012? De nouveaux contributeurs sont aujourd’hui 
indispensables pour permettre de poursuivre l’effort.

À long terme, notre priorité stratégique doit être 
le renforcement des capacités des forces somaliennes, 
qui représente la seule réponse susceptible de stabiliser 
durablement le pays. À cet effet, nous encourageons les 
États Membres à renforcer leur coopération avec les 
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forces somaliennes, à l’instar de la mission de formation 
conduite par l’Union européenne. Nous attendons par 
ailleurs de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie (MANUSOM) qu’elle apporte tout le soutien 
nécessaire au Gouvernement somalien pour coordonner 
l’aide internationale dans le domaine de la sécurité.

En l’absence de solution politique pour 
l’administration des régions, nos efforts militaires 
seront insuffisants. Une issue politique négociée doit 
être trouvée à la crise actuelle à Kismayo. Dans ce 
but, la France soutient le rôle de médiation conduit par 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement 
selon les termes du communiqué adopté par le sommet 
d’Addis-Abeba le 24 mai dernier. Nous appelons toutes 
les parties à la retenue et à œuvrer à la réconciliation 
nationale. Les États voisins se doivent également de 
jouer un rôle constructif pour aider le Gouvernement 
somalien. La MANUSOM pourra quant à elle apporter 
sa contribution dans le cadre de son mandat de bons 
offices. En tout état de cause, il est essentiel que le 
Conseil de sécurité renforce son suivi de cette question 
compte tenu de son potentiel déstabilisateur. 

À cet égard, ma délégation se réjouit du message 
envoyé par la déclaration présidentielle que nous 
adopterons à l’issue de ce débat.

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais)  : Je 
remercie S. E. M. Mark Simmonds, Ministre chargé des 
affaires africaines et Président du Conseil de sécurité, 
d’avoir organisé cette importante séance d’information. 
Je saisis cette occasion pour féliciter le Royaume-Uni 
par votre intermédiaire, Monsieur le Président, du rôle 
positif qu’il continue de jouer en faveur de la Somalie 
et de sa population. À cet égard, nous réitérons notre 
appui au projet de déclaration présidentielle qui va être 
adopté sous peu.

Je tiens à saluer la présence de S. E. Mme Fowsiyo 
Yusuf Haji Anan, Vice-Première Ministre et Ministre 
des affaires étrangères de la République somalienne, 
et de S. E. M. Tekeda Alemu, Représentant permanent 
de l’Éthiopie et représentant du Président de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD). 
Je tiens également à remercier le Vice-Secrétaire 
général, S. E. M. Jan Eliasson, de son exposé.

Alors que le peuple somalien continue de 
reconstruire son pays, qui, durant les deux dernières 
décennies, était décrit comme un État en faillite, nous 
pouvons aujourd’hui nous montrer raisonnablement 
optimistes. Nous avons en effet pu constater l’importance 

des progrès accomplis vers l’instauration d’une paix et 
d’une stabilité durables en Somalie. Le Gouvernement 
fédéral, sous la direction du Président Hassan Sheikh 
Mohamud, a montré sa volonté de faire face aux enjeux 
majeurs afin d’assurer la paix ainsi que la stabilité et le 
développement du pays tout en œuvrant à la défense des 
droits de l’homme en Somalie. Dans ce contexte, nous 
nous félicitons du programme politique en six volets 
adopté par le Gouvernement fédéral pour s’attaquer 
aux problèmes les plus pressants auxquels est confronté 
le peuple somalien. Nous appelons la communauté 
internationale à continuer d’appuyer ses aspirations à la 
prospérité et à l’autonomie.

Nous saluons les efforts considérables déployés 
par les Forces de sécurité nationale somaliennes, 
qui, avec l’appui de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), ont réussi à améliorer les 
conditions de sécurité dans le pays, en délogeant Al-
Chabab de plusieurs villes et régions. Cependant, 
la lutte contre Al-Chabab est loin d’être achevée. 
Nous espérons que les Forces de sécurité nationale 
redoubleront d’efforts afin de libérer tout le territoire 
somalien. À cet égard, nous exhortons le Conseil de 
sécurité à examiner favorablement la demande adressée 
par l’Union africaine au Secrétaire général de doter 
l’AMISOM de ressources supplémentaires, la Mission 
ayant atteint les limites de ses capacités opérationnelles. 
Ces ressources, notamment des éléments habilitants et 
des multiplicateurs de forces, ainsi que des moyens de 
reconfigurer les forces de l’AMISOM, sont nécessaires 
pour que la Mission puisse défendre le territoire et 
étendre les zones qu’elle contrôle. 

À cet égard, nous tenons à remercier une fois de 
plus l’AMISOM, les pays fournisseurs de contingents 
ainsi que l’Union africaine, l’IGAD et les donateurs, tels 
que l’Union européenne, pour leur appui à la Somalie. 
En outre, pour assurer la sécurité à long terme de la 
Somalie, il faut impérativement que le Gouvernement 
fédéral procède à une réforme du secteur de la 
sécurité et s’emploie à constituer une armée forte et 
professionnelle, capable de défendre et de protéger la 
population somalienne tout en luttant contre Al-Chabab 
et les autres menaces auxquelles le pays est confronté. 

Nous nous félicitons de la création de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
et du vaste mandat qui lui a été confié pour appuyer 
le Gouvernement fédéral somalien. Cependant, nous 
soulignons la nécessité de garantir une maîtrise 
nationale effective dans cette phase de consolidation 
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de la paix. À cet égard, nous sommes convaincus que 
le nouveau Représentant spécial du Secrétaire général 
pour la Somalie, M.  Nicholas Kay, a les compétences 
requises pour diriger les efforts des Nations Unies sur 
le terrain.

En ce qui concerne le processus politique, 
le Rwanda se félicite de l’engagement pris par le 
Gouvernement somalien de poursuivre ses efforts pour 
établir des administrations régionales et mener une 
politique d’ouverture et de réconciliation à l’échelle 
nationale. Nous appelons le Gouvernement fédéral et 
les administrations régionales à privilégier le dialogue 
dans leurs relations, conformément à la Constitution 
fédérale provisoire.

Nous nous félicitons de l’amélioration de 
la situation humanitaire, tout en signalant que les 
besoins humanitaires demeurent considérables puisque 
2,7  millions de Somaliens sont tributaires d’une 
assistance. Nous appelons la communauté internationale 
à faire preuve de solidarité envers la Somalie et nous 
félicitons une fois de plus le Royaume-Uni d’avoir 
accueilli la Conférence sur la Somalie le 7  mai à 
Londres.

En conclusion, le Rwanda est disposé à continuer 
d’apporter son appui à la Somalie et à épauler d’autres 
pays. La Somalie a en effet réalisé des progrès 
considérables et est prête à prendre en main son destin 
avec l’appui des partenaires bilatéraux et multilatéraux. 
Certes, des défis en matière de sécurité subsistent, 
mais nous sommes convaincus que la Somalie va enfin 
remporter la victoire après deux décennies de conflit et 
d’absence d’État.

Mme  Lucas (Luxembourg)  : Je remercie le 
Royaume-Uni d’avoir organisé pendant sa présidence 
du Conseil de sécurité cette réunion qui nous donne 
l’occasion de faire le point sur la situation en Somalie, 
un mois après la Conférence de Londres. Je salue votre 
participation personnelle, Monsieur le Ministre. Je 
voudrais aussi souhaiter la bienvenue à Mme Adan, Vice-
Première Ministre et Ministre somalienne des affaires 
étrangères.

La Somalie est bien entrée dans une nouvelle 
ère. La transition est terminée. Des autorités légitimes 
et disposant de la confiance d’une large partie de la 
population consolident leurs efforts pour promouvoir 
la paix et établir des institutions représentatives à 
Mogadiscio et au-delà. Ce pays pendant trop longtemps 
ravagé par la guerre est sur la bonne voie, celle du 

progrès politique et sécuritaire. Cela dit, les défis 
demeurent considérables.

Avec l’appui de la communauté internationale, 
et notamment la nouvelle Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie , les autorités somaliennes 
devront mettre en place un système fédéral, réviser 
la Constitution, préparer le référendum sur la future 
Constitution et les élections de 2016. Les femmes 
devront être pleinement associées à ce processus 
politique. En parallèle, un processus de réconciliation 
devra être engagé entre le Gouvernement fédéral et les 
entités régionales, notamment à Kismayo où la situation 
demeure particulièrement préoccupante.

À nos yeux, une attention particulière doit être 
accordée à la dynamique régionale. La définition 
d’un cadre régional pourrait permettre de renforcer 
la confiance entre les États de la Corne de l’Afrique, 
de définir des garanties de sécurité nécessaires et de 
renforcer la coopération économique dans cette partie 
du continent africain. Dans ce contexte, nous saluons 
les efforts déployés par l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement pour soutenir la stabilisation de 
la Somalie.

La sécurité est une condition préalable pour 
reconstruire la Somalie. Malgré les efforts remarquables 
des Forces de sécurité somaliennes, de leurs alliés et de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
Al-Chabab maintient sous son contrôle une large 
partie du territoire. Nous saluons de ce fait l’adoption 
par les autorités somaliennes de plans stratégiques 
visant à développer les forces de sécurité et de police 
et le système judiciaire. Au cours de la Conférence 
de Londres, mon pays a fait partie de ceux qui se sont 
engagés à soutenir financièrement la réforme du secteur 
de la sécurité. Le Gouvernement fédéral somalien devra 
être en mesure de coordonner l’action des donateurs 
internationaux dans ce domaine. Il devra aussi s’atteler 
à mettre en place un programme de désarmement, de 
démobilisation et de réintégration.

Nous partageons la préoccupation du Secrétaire 
général, qui estime que l’AMISOM a atteint ses limites 
en ce qui concerne sa capacité à tenir les territoires 
libérés et à poursuivre ses opérations offensives. Nous 
soutenons donc l’intention du Secrétariat d’effectuer cet 
été, conjointement avec l’Union africaine, un examen de 
l’AMISOM en vue de renforcer la complémentarité des 
efforts fournis par l’ONU et l’Union africaine.
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L’amélioration des conditions de sécurité sur 
terre contribuera aussi à répondre aux causes profondes 
de la piraterie. Dans ce contexte, l’adoption de la 
nouvelle stratégie somalienne de sécurité maritime est 
bienvenue. Le Luxembourg continuera son assistance 
dans ce domaine à travers la mise à disposition d’avions 
de surveillance maritime à l’opération Atalante de 
l’Union européenne.

Je conclurai mon intervention en abordant 
brièvement la situation des droits de l’homme, qui 
demeure hélas très préoccupante. Le nombre de 
journalistes tués, de violences sexuelles, notamment 
dans les camps de déplacés, et de violences à l’égard 
des enfants continue d’être alarmant. Il importe que les 
autorités somaliennes veillent à ce que les responsables 
de ces violations des droits de l’homme soient traduits 
en justice.

Le Luxembourg salue dans ce contexte 
l’engagement pris par le Gouvernement fédéral somalien 
de combattre la violence sexuelle et de mettre en œuvre 
les plans d’action adoptés en 2012 pour mettre fin au 
recrutement et à l’emploi d’enfants-soldats et pour 
éradiquer les meurtres et les mutilations contre les 
enfants. Il importe à cet égard que la réforme du secteur 
de la sécurité prévoie la mise en рlace de mesures 
interdisant le recrutement et l’utilisation d’enfants par 
les forces armées somaliennes.

Nous sommes convaincus qu’avec l’appui 
déterminé de la communauté internationale – et la 
Conférence de Bruxelles en septembre constituera une 
prochaine étape importante à cet égard – et du Conseil 
de sécurité en particulier, le Gouvernement et le peuple 
somaliens sauront continuer d’avancer sur le chemin de 
la paix, de la sécurité et de la prospérité.

M. DeLaurentis (États-Unis d’Amérique)(parle 
en anglais) : Je tiens, Monsieur le Ministre Simmonds, à 
vous remercier d’avoir organisé et de présider la présente 
séance. Je remercie également le Vice-Secrétaire 
général, M. Eliasson, de son exposé, et je tiens à saluer 
la présence de la Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères.

Tout d’abord, nous voudrions saisir cette occasion 
pour exprimer notre gratitude à l’ancien Représentant 
spécial du Secrétaire général, M.  Mahiga, et au 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
pour leurs contributions aux progrès accomplis en 
Somalie. Les États-Unis se félicitent de la création de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 

(MANUSOM), basée à Mogadiscio, et attendent 
avec intérêt qu’elle élargisse sa présence à des lieux 
stratégiques à travers le pays. Grâce à l’équipe de 
pays des Nations Unies pleinement intégrée de la 
MANUSOM, le Gouvernement somalien n’aura à 
«  frapper qu’à une seule porte » pour recevoir l’appui de 
l’ONU. Nous félicitons également M. Nicholas Kay de 
sa nouvelle nomination au poste de Représentant spécial 
du Secrétaire général pour la Somalie et Chef de la 
MANUSOM. Nous appuyons son travail initial de prise 
de contacts avec l’Union africaine, étant donné que le 
partenariat entre la MANUSOM et l’Union africaine 
est essentiel à l’instauration de la paix et de la stabilité 
en Somalie. De plus, nous tenons à remercier tout 
particulièrement les courageux soldats de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), les Forces de 
défense éthiopiennes et les Forces de sécurité nationales 
somaliennes. Grâce à leurs sacrifices, l’avenir du peuple 
somalien pourra être plus radieux.

Mais il reste beaucoup à faire. En dépit des 
succès tactiques réalisés, Al-Chabab reste invaincu, et 
ce groupe n’est pas le seul à vouloir replonger la Somalie 
dans l’anarchie. Les attaques terroristes commises 
récemment montrent que Mogadiscio et de nombreuses 
régions rurales du pays sont toujours vulnérables. Nous 
attendons des Forces de sécurité nationales somaliennes 
et de l’AMISOM qu’elles poursuivent leurs efforts 
pour étendre et maintenir leur contrôle sur le pays, 
afin que le Gouvernement somalien puisse améliorer la 
gouvernance et l’état de droit. En outre, nous invitons 
instamment les États Membres à respecter leurs 
obligations relatives aux sanctions ciblées, ainsi qu’à 
l’embargo modifié sur les armes et le charbon de bois 
qui est une source de revenus pour Al-Chabab.

Nous appuyons fermement la stratégie de sécurité 
nationale du Président Hassan Sheikh Mohamud et 
attendons avec intérêt son application. À la deuxième 
Conférence de Londres sur la Somalie, le 7 mai, les États-
Unis ont annoncé de nouvelles contributions de près de 
40 millions de dollars pour aider au développement et 
à la réforme du secteur judiciaire. Nous saluons toutes 
ces promesses de contributions et rappelons qu’il est 
essentiel que celles-ci soient tenues pour que les progrès 
se poursuivent.

La stabilité à long terme de la Somalie dépend 
de plusieurs facteurs – un secteur de la sécurité 
responsable et efficace, la bonne gouvernance et l’état 
de droit, et le développement économique. Sur le plan 
sécuritaire, la formation par l’AMISOM des Forces de 
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sécurité nationales somaliennes et les opérations de 
combat conjointes sont d’une importance critique. La 
relocalisation de la Mission de formation de l’Union 
européenne en Somalie de l’Ouganda à Mogadiscio est 
un autre signe positif.

Nous encourageons les entités des Nations 
Unies et les bailleurs de fonds à continuer à appuyer le 
développement économique, y compris les efforts visant 
à régler les litiges fonciers, qui sont un des moteurs clefs 
du conflit. Nous tenons à souligner le travail réalisé par 
le Programme des Nations Unies pour le développement 
pour mettre en place un mécanisme de financement en 
Somalie et nous préconisons d’accorder une plus grande 
attention au chômage des jeunes.

Les États-Unis restent extrêmement préoccupés 
par les violations continues des droits de l’homme en 
Somalie, dont des rapports alarmants de violence et 
d’exploitation sexuelles. Nous apprécions le travail 
accompli par la Représentante spéciale, Mme Bangura, 
pour l’élaboration du communiqué conjoint de l’ONU et 
de la République fédérale de Somalie en date du 7 mai, 
dans lequel la Somalie s’engage sérieusement à remédier 
à la violence sexuelle. La diminution substantielle de cas 
signalés de violations graves contre des enfants au cours 
du premier trimestre de 2013 est encourageante, mais 
les 552 cas signalés restent alarmants. Nous préconisons 
vivement qu’une attention accrue soit accordée à ce 
problème et attendons du Gouvernement somalien qu’il 
traduise en actes son intention déclarée de coopérer 
avec la communauté internationale pour lutter contre ce 
f léau et traduire les responsables en justice.

Nous sommes également préoccupés par la 
décision prise par le Somaliland le 14 mai d’interdire 
les vols de l’ONU dans son espace aérien. Cela 
pourrait aggraver la situation humanitaire et entraver la 
fourniture de denrées alimentaires, d’abris, d’eau et de 
services d’assainissement, ainsi que les autres formes 
d’appui fournies par des organisations humanitaires. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
estime qu’environ 413 000 personnes dans le 
Somaliland ont besoin d’une assistance humanitaire, 
dont 39 000 enfants qui souffrent de malnutrition. Plus 
de 85 000 personnes sont toujours déplacés du fait de la 
sécheresse récurrente et du conflit.

La Somalie doit continuer à s’acheminer vers 
la tenue d’élections nationales et d’un référendum 
sur la Constitution nationale en 2016. Les États-Unis 
continuent d’appuyer une gouvernance dirigée par les 
Somaliens et appellent à la poursuite d’un dialogue avec 

les dirigeants politiques et communautaires locaux, 
y compris les femmes, sur les questions régionales 
non réglées. La situation dans le « Djoubaland » est 
particulièrement préoccupante. Nous espérons que les 
voisins de la Somalie aideront à désamorcer les tensions 
et à trouver des solutions durables. Nous félicitons 
les acteurs régionaux qui ont joué un rôle positif en 
faveur de l’unité et de la souveraineté de la Somalie, 
en particulier au début du Gouvernement du Président 
Hassan Sheikh Mohamud.

Nous nous associons aux personnes ici présentes 
qui sont attachées au succès de la Somalie et qui 
continueront à ne ménager aucun effort pour aider le 
Gouvernement et le peuple somaliens à aller vers la paix 
et la prospérité.

M. Bouchaara (Maroc)  : Permettez-moi tout 
d’abord de me réjouir de votre présence ce matin parmi 
nous, Monsieur le Ministre. Je souhaite remercier votre 
pays, le Royaume-Uni, d’avoir organisé cette importante 
séance sur la Somalie, à un moment crucial de la 
reconstruction de l’État somalien. Je salue également 
la présence parmi nous de Mme Fowsiyo Yusuf Haji 
Adan, Vice-Première Ministre et Ministre somalienne 
des affaires étrangères. Je remercie également le 
Vice-Secrétaire général pour son intervention. Toutes 
nos félicitations vont aussi à M. Nicolas  Kay pour sa 
récente nomination, et je rends un hommage appuyé à 
M.  Mahiga pour le travail remarquable qu’il a réalisé 
à la tête du Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie.

Le Maroc se réjouit des progrès significatifs 
enregistrés par la Somalie sur la voie de la réconciliation 
et de la paix, progrès qui amorcent une nouvelle 
dynamique pour le rétablissement d’une nation 
somalienne unifiée après une guerre civile qui a duré plus 
de 20 ans. L’émergence de cette nouvelle donne politique 
n’aurait pas été possible sans la détermination du peuple 
somalien et l’impulsion donnée au processus politique 
de stabilisation par la communauté internationale. La 
Somalie demeure toutefois confrontée à de nombreux 
défis qui demandent un appui conséquent de ses 
différents partenaires. 

L’approfondissement des acquis politiques et 
sécuritaires qui ont été obtenus jusqu’à présent sont 
d’une importance primordiale pour permettre à la 
Somalie d’approcher avec assurance les prochaines 
étapes politiques, en particulier la mise en place d’un 
système fédéral d’adoption d’une Constitution et les 
élections prévues en 2016. La deuxième Conférence 
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de Londres du 7 mai 2013 a permis de maintenir l’élan 
du soutien international pour le renforcement des 
capacités de la Somalie, notamment dans les domaines 
de la sécurité, de la justice et de la gestion des finances 
publiques qui sont des aspects critiques pour assurer la 
stabilité et la viabilité de l’État somalien.

Les gains obtenus en matière de sécurité et la 
libération de Mogadiscio, ainsi que d’autres parties 
du pays, ont été d’une importance déterminante pour 
le succès du processus politique et la fin de la période 
de transition en Somalie. Nous souhaitons à cet égard 
exprimer nos remerciements aux forces de sécurité 
somaliennes et à la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), ainsi qu’aux pays fournisseurs 
de contingents pour leurs efforts et leurs sacrifices. 
La situation sécuritaire en Somalie demeure toutefois 
fragile et le mouvement Al-Chabab présente toujours 
une menace pour la sécurité et la stabilité du pays. 
L’assouplissement de l’embargo sur les armes par la 
résolution 2093  (2013) du Conseil de sécurité devrait 
viser à renforcer les forces de sécurité somaliennes afin 
de permettre aux Somaliens de s’approprier leur propre 
sécurité et d’assurer la paix dans l’ensemble du pays.

La Somalie a besoin du concours de tous les 
partenaires afin de l’aider à avancer sur la voie de la 
stabilité politique, du développement social, et en vue 
d’instaurer une économie durable. Ma délégation se 
réjouit de l’adoption de la résolution 2102  (2013) sur 
l’établissement de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) et son déploiement il y 
a quelques jours.

Il est important de souligner la nécessité d’assurer 
une meilleure coordination de l’assistance internationale 
afin d’éviter sa fragmentation et la duplication des 
efforts. L’appropriation nationale par les Somaliens du 
processus de reconstruction de leur État doit être parmi 
les principes directeurs de toute assistance fournie à la 
Somalie, aussi bien en matière de facilitation politique 
que de développement économique. Les six priorités du 
Président somalien fournissent un cadre adéquat pour 
l’approfondissement de la stabilité dans le pays sur la 
base d’une vision nationale somalienne.

Nous nous réjouissons de la reprise des activités 
économiques dans la capitale, Mogadiscio, grâce à 
l’amélioration des conditions de sécurité. La promotion 
de l’investissement et d’activités génératrices d’emplois, 
la fourniture des services de base à la population 
somalienne sont en effet nécessaires afin de pérenniser 
les acquis obtenus en matière de paix. Malgré une 

diminution drastique du niveau des attaques, la piraterie 
au large des côtes de la Somalie constitue toujours 
une préoccupation et une menace pour la navigation 
internationale dans la région. Résoudre le problème de 
la piraterie en Somalie nécessite une approche générale 
qui tienne compte des causes profondes ainsi que de 
la continuation de la coopération internationale sur 
la base d’une action cohérente et coordonnée. À cet 
effet, la communauté internationale doit faire preuve 
de davantage de solidarité, et entreprendre davantage 
d’efforts afin de surmonter la crise humanitaire en 
Somalie. 

M.  Pankin (Fédération de Russie) (parle en 
russe)  : Nous nous félicitons de vous voir, Monsieur 
le Ministre, présider la présente séance du Conseil de 
sécurité, qui se tient dans le sillage du succès de la 
Conférence internationale de Londres sur la Somalie.

Nous sommes heureux d’accueillir dans cette salle 
la Vice-Première Ministre et Ministre somalienne des 
affaires étrangères, S. E. Mme Fowsiyo Yusuf Haji Adan. 
Nous tenons à remercier le Vice-Secrétaire général, Jan 
Eliasson, de sa présentation du rapport du Secrétaire 
général (S/2013/326). Nous sommes d’accord avec sa 
conclusion : la situation militaire et politique en Somalie 
reste tendue et exige en conséquence un maintien des 
pressions militaires sur Al-Chabab. Ce groupe terroriste 
continue de contrôler une part importante du sud et du 
centre du pays et d’opposer une résistance active, en se 
livrant à des attaques de guérilla sur les soldats de la 
paix africains et sur les forces de sécurité et en usant 
de tactiques terroristes, notamment à Mogadiscio, où 
un mouvement extrémiste clandestin serait toujours 
actif. Les informations selon lesquelles l’influence 
d’Al-Chabab s’étendrait dans le nord du pays ne peuvent 
que susciter des préoccupations. Il est indispensable 
de faire fond sur les récents succès militaires de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
des Forces de sécurité nationale somaliennes et de leurs 
homologues éthiopiens, en agissant énergiquement 
et en évitant de laisser s’installer un vide militaire en 
occupant rapidement les positions abandonnées par les 
extrémistes de manière à interdire à ces derniers toute 
base indépendante locale depuis laquelle ils pourraient 
reprendre le contrôle des zones libérées, comme cela 
s’est malheureusement déjà produit dans un certain 
nombre de cas.

À cet égard, il ne fait aucun doute qu’il est essentiel 
de continuer à renforcer l’aide apportée à l’AMISOM, 
compte tenu de ses ressources limitées et du périmètre 
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croissant de ses responsabilités. Les embargos sur les 
armes et le charbon de bois en vigueur en Somalie et 
dans la région restent des outils importants dans les 
efforts communs de stabilisation de la Somalie et de 
toute la région – à condition, bien sûr, qu’ils soient 
strictement respectés par les États Membres, ce qui est 
loin d’être toujours le cas. Les armes entrent tout à fait 
librement en Somalie, et le charbon de bois continue 
d’être acheminé vers les marchés de consommation, 
alimentant ainsi en permanence Al-Chabab en fonds et 
matériels vitaux.

Dans la situation actuelle, l’une des priorités 
du Gouvernement somalien doit être de renforcer 
le secteur de la sécurité et les institutions de l’État, 
notamment au niveau local, où il est indispensable 
de ne pas laisser s’installer de vide politique dans les 
secteurs abandonnés par les Chabab, et de fournir 
à la population les services de base, tout en faisant 
progresser le processus politique, dans le but d’adopter 
une constitution nationale définitive et d’organiser des 
élections législatives en 2016.

Poursuivre la réconciliation nationale est tout 
aussi important, à commencer par la réinsertion des 
anciens combattants. Il faut développer le fédéralisme 
en renforçant les liens avec les administrations 
régionales et en tenant dûment compte des traditions 
et coutumes sociales locales. Nous appuyons les efforts 
déployés par le Gouvernement pour engager un dialogue 
avec les représentants du Somaliland et du Djoubaland 
concernant les modalités de leurs relations mutuelles, 
sur la base de l’intangibilité de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale du pays, et dans le respect de sa 
Constitution provisoire. Nous pensons à cet égard que 
le rôle de médiateur de l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement (IGAD) sera loin d’être superflu. 

La situation humanitaire, toujours aussi 
menaçante, continue d’exiger toute notre attention, car 
le nombre de ceux qui ont faim, des personnes déplacées 
et des réfugiés, ne diminue pas.

Il convient de souligner la dynamique positive 
actuelle en matière de lutte contre la piraterie, où les 
efforts internationaux se sont traduits par un recul 
marqué du nombre des attaques. Mais pour régler ce 
problème, il reste essentiel de mettre en œuvre une 
stratégie complexe de lutte contre la piraterie, et, avant 
tout, de rétablir l’ordre sur la terre ferme. Il importe 
également de coordonner les efforts pour interrompre 
les f lux de financement de la piraterie, y compris en 
adoptant des sanctions ciblées.

Pour terminer, je me félicite de l’entrée en 
fonctions du nouveau Représentant spécial du 
Secrétaire général pour la Somalie, M.  Nicholas Kay. 
Nous espérons que la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) qui vient d’être créée 
pourra être déployée aussi rapidement que possible et 
qu’elle s’attachera à aider le Gouvernement somalien 
en s’acquittant des tâches prioritaires de consolidation 
de la paix, de réforme du secteur de la sécurité et de 
coordination de l’aide internationale. À cet égard, il sera 
essentiel de préciser les mécanismes de coordination 
entre les activités respectives de la MANUSOM et de 
l’équipe de pays des Nations Unies, l’Union africaine 
et l’IGAD, en accordant une attention particulière 
aux questions de sécurité. Nous estimons que le 
nouveau partenariat avec les Nations Unies permettra 
d’engendrer la dynamique nécessaire au processus de 
stabilisation en Somalie, dont la réussite incombe en 
premier lieu, naturellement, aux Somaliens eux-mêmes, 
auxquels nous souhaitons plein succès.

M. Sul Kyung-hoon (République de Corée) 
(parle en anglais)  : Pour commencer, je voudrais 
présenter mes sincères félicitations au Royaume-Uni 
pour la convocation de la présente séance sur la situation 
en Somalie. Nous vous souhaitons la bienvenue, 
Monsieur  le Ministre, en qualité de Président de la 
présente séance. Je voudrais également remercier le 
Vice-Secrétaire général de son exposé détaillé. Enfin, 
nous nous félicitons de la participation à la séance 
d’aujourd’hui de la Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères, S.  E Mme  Fowsiyo 
Yusuf Haji Adan.

Comme l’ont souligné de nombreux membres 
du Conseil, la Somalie est à la croisée des chemins. 
Si certains signes pointent vers un espoir de progrès, 
d’autres exposent des difficultés redoutables. Les 
dangers que représentent les Chabab pourraient 
aisément rejeter dans l’ombre nombre d’acquis sur les 
plans politique et de la sécurité. Je voudrais aujourd’hui 
me pencher en priorité sur trois points qui sont 
essentiels si nous voulons préserver cette dynamique 
positive. Premièrement, nous nous félicitons que la 
deuxième Conférence de Londres, qui s’est tenue en 
mai, ait recueilli la volonté et l’engagement politiques 
nécessaires pour consolider la situation politique en 
Somalie. Nous espérons que Gouvernement fédéral 
somalien continuera de mettre en place des institutions 
publiques en bon état de fonctionnement et de résoudre 
les questions d’ordre constitutionnel avec détermination 
et fermeté. Engager activement des contacts avec les 
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collectivités locales sera une partie non négligeable de 
sa tâche. Les dangers, cependant, continuent de guetter. 
Les rivalités claniques au Djoubaland menacent le 
fédéralisme dans toute la Somalie et risquent d’attiser 
de nouveaux conflits. Nous exhortons le Gouvernement 
fédéral et les autorités régionales à poursuivre un 
dialogue constructif sur la consolidation du fédéralisme. 
À cet égard, la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) fournit un cadre précieux 
au sein duquel la communauté internationale peut 
poursuivre son interaction avec les autorités somaliennes 
de manière coordonnée et efficace. 

Deuxièmement, il est vital de se pencher sur les 
menaces que  Al-Chabab fait  peser sur la sécurité. Bien que 
ce mouvement ait été affaibli par les opérations réussies 
auxquelles a procédé la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), il existe toujours un risque que 
les acquis obtenus jusqu’ici sur les plans politique et 
de la sécurité soient effacés. Le Gouvernement fédéral 
doit poursuivre ses efforts de réforme du secteur de la 
sécurité. Parallèlement, il doit également s’attaquer aux 
violations dont continuent d’être victimes les civils de 
la part d’éléments récalcitrants des Forces de sécurité 
nationale somaliennes. Nous apprécions à leur juste 
valeur les sacrifices et les efforts consentis par les pays 
qui fournissent des contingents et des effectifs de police 
à la Mission. Nous prenons également acte des efforts 
des États Membres et des organisations régionales qui 
apportent une contribution financière en soutien aux 
opérations de l’AMISOM.

Par ailleurs, il est indispensable d’appliquer 
strictement le régime de sanctions, comme le souligne le 
rapport du Secrétaire général (S/2013/326). L’interdiction 
internationale frappant le charbon de bois en provenance 
de la Somalie, qui a été mise en place par la résolution 
2036 (2012), est une mesure utile pour interrompre les 
f lux financiers dont pourrait bénéficier Al-Chabab. À 
cet égard, il est préoccupant que du charbon de bois soit 
toujours produit et exporté. Le Gouvernement fédéral 
doit prendre des mesures concrètes pour trouver une 
solution durable à ce problème, et les États Membres 
doivent eux aussi s’efforcer dans toute la mesure possible 
de respecter l’embargo sur le charbon de bois somalien.

Dans sa résolution 2093  (2013), le Conseil de 
sécurité a partiellement levé l’embargo sur les armes 
en Somalie afin de soutenir le renforcement des 
institutions de sécurité du pays. Il faut éviter à tout prix 
que cet aff lux potentiel d’armes ne tombe aux mains des 
terroristes. À cet égard, il est instamment demandé au 

Gouvernement somalien et aux États fournisseurs de 
se conformer aux dispositions de la résolution. En tant 
que Présidente du Comité du Conseil de sécurité faisant 
suite aux résolutions 751  (1992) et 1907  (2009) sur la 
Somalie et l’Érythrée, la République de Corée fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour que le régime des 
sanctions concernant la Somalie soit dûment appliqué. 

Troisièmement, il faut prendre des mesures 
pour améliorer la situation humanitaire et en matière 
de droits de l’homme. Les femmes et les enfants sont 
les principales victimes des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Le 
niveau de violence sexuelle reste élevé. À cet égard, 
nous nous félicitons que la République fédérale de 
Somalie et l’Organisation des Nations Unies aient 
publié un communiqué conjoint sur la prévention de la 
violence sexuelle. 

Bien que la situation humanitaire en Somalie soit 
en train de s’améliorer, la fourniture d’une assistance 
humanitaire reste cruciale. En vue d’aider à relever les 
défis humanitaires qui persistent, la République de Corée 
s’efforce actuellement de trouver le moyen d’accroître 
son appui bilatéral à la Somalie, en phase avec le plan 
national et en sus de la coopération multilatérale. 

Le développement économique durable à long 
terme est un autre domaine clef que le Gouvernement 
somalien et la communauté internationale doivent 
privilégier. Nous pensons que la Somalie doit d’abord 
créer le socle d’une économie compétitive sur lequel 
fonder la croissance économique. Un appui bien 
coordonné de la communauté internationale sera ensuite 
indispensable pour concrétiser la vision de la Somalie 
en matière de développement économique. Dans le 
cadre de ce processus, nous voudrions souligner que 
les mesures visant à améliorer la situation en Somalie 
doivent reposer sur les principes de la maîtrise nationale, 
du partenariat et de la coordination. 

M. Mehdiyev (Azerbaïdjan) (par en anglais)  : 
Avant toute chose, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le Président, d’avoir convoqué et de présider cette 
importante séance. Nous savons gré également au Vice-
Secrétaire général Jan Eliasson de son exposé détaillé 
et de sa présentation du rapport du Secrétaire général 
(S/2013/326). Je tiens aussi à souhaiter la bienvenue à la 
présente séance à la Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères, S. E. Mme Fowsiyo 
Yusuf Haji Adan. 
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Comme le Secrétaire général l’a noté dans son 
rapport, la Somalie est sur la bonne voie dans l’action 
qu’elle mène pour assurer la stabilité, laquelle pourrait, 
à son tour, créer des conditions permettant à tous les 
Somaliens de recueillir enfin les bienfaits de la paix. 
Nous saluons les progrès réalisés sur le plan politique et 
en matière de sécurité en Somalie, et réaffirmons notre 
ferme appui aux autorités somaliennes qui s’efforcent de 
surmonter les obstacles pour parvenir à la réconciliation 
et édifier une nation unie, démocratique et prospère. 

La Conférence internationale de Londres du 
7  mai a convenu de la nécessité d’un engagement 
durable de la communauté internationale aux fins 
d’appuyer les efforts du Gouvernement fédéral somalien 
en matière d’édification durable de l’État. Nous sommes 
convaincus que la conférence de Bruxelles constituera 
un nouveau et important jalon s’agissant de fournir un 
appui orienté vers les résultats au processus de paix et 
de développement en Somalie. 

L’approbation par le Conseil de sécurité de la 
vision du Secrétaire général concernant la nouvelle 
mission à part entière des Nations Unies en Somalie, 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), n’est que la réaffirmation de la 
détermination des Nations Unies à aider le Gouvernement 
fédéral à créer un environnement politique et stratégique 
propice à la consolidation de la paix en Somalie. Nous 
estimons que le programme en six volets défini par le 
Président somalien constitue un point de départ solide 
pour une stratégie globale et multidimensionnelle qui 
contribuera davantage à la réconciliation politique 
et nationale, à la mise en œuvre rapide et effective 
des réformes du secteur de la justice, au relèvement 
économique et au développement. Nous prenons acte de 
la forte volonté politique du Gouvernement fédéral de 
reconstruire la société somalienne déchirée par la guerre 
et de mener de l’avant le processus de consolidation de 
la paix et d’édification de l’État.

Nous partageons aussi l’avis du Gouvernement 
fédéral selon lequel la sécurité est une condition 
préalable à tout autre progrès dans tous les autres 
domaines. Il est primordial de continuer de déployer 
les efforts qui s’imposent pour réagir efficacement aux 
menaces et relever les défis posés par les terroristes 
et les groupes armés de l’opposition, Al-Chabab en 
particulier, notamment en encourageant et en mettant 
en place des mesures contre les éléments intérieurs et 
extérieurs qui essayent de saper le processus de paix 
du pays. Voilà pourquoi il importe de toute urgence 

d’appuyer davantage les Forces de sécurité nationale 
somaliennes et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), notamment par la fourniture 
de ressources supplémentaires. Un tel appui est 
indispensable pour préserver les acquis engrangés en 
matière de sécurité et créer les conditions permettant la 
poursuite de la consolidation de la paix. 

L’Azerbaïdjan souligne qu’il importe que le 
Conseil de sécurité et la communauté internationale 
dans son ensemble s’engagent de façon constante 
et ferme en faveur de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale, de l’indépendance politique et de l’unité 
de la Somalie. À cet égard, nous prenons note avec 
satisfaction du dialogue qui s’est ouvert dernièrement à 
Ankara entre le Gouvernement fédéral et le Somaliland, 
que nous considérons comme une avancée importante 
vers la paix et la stabilité en Somalie. Dans le même 
temps, nous partageons les préoccupations exprimées 
au sujet de la situation à Kismayo à l’occasion du vingt-
deuxième sommet de l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement qui s’est tenu à Addis-Abeba. De 
nouveaux efforts sont nécessaires en matière de lutte 
contre les actes de piraterie, les vols à main armée et les 
prises d’otages au large des côtes de la Somalie. 

Il faut veiller à ce que les engagements nationaux 
s’accompagnent d’un appui et d’une assistance solides 
de la communauté internationale. Le strict respect du 
droit international pertinent est une condition préalable 
à l’efficacité de la lutte contre la piraterie et de la 
coopération internationale. 

En conclusion, je voudrais rendre hommage à 
l’ONU, à l’Union africaine, à l’AMISOM et aux pays 
qui fournissent des contingents pour leur détermination 
continue à rétablir la paix et la stabilité dans ce pays. Je 
voudrais aussi féliciter l’Organisation de la coopération 
islamique, la Ligue des États arabes, l’Union européenne 
et les États Membres de leur contribution pour parvenir 
à la paix et à la réconciliation nationale en Somalie 
et pour mobiliser l’aide nécessaire pour répondre aux 
besoins urgents des populations frappées par la crise 
humanitaire. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le Président, de 
présider le présent débat du Conseil de sécurité, et nous 
souhaitons la bienvenue au Conseil à S. E. Mme Fawsiyo 
Yusuf Haji Adan. Nous remercions le Vice-Secrétaire 
général Jan Eliasson de sa présentation du rapport du 
Secrétaire général sur la somalie (S/2013/326) et de son 
exposé concis et pragmatique. 
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Le Pakistan se félicite que la Somalie poursuive 
sa transition vers la paix et la stabilité. Il est rassurant 
de voir le Secrétaire général affirmer que la Somalie est 
sur la bonne voie dans l’action qu’elle mène pour assurer 
la stabilité. Le plan d’action stratégique de quatre ans 
adopté par le Parlement et le programme en six volets 
du Gouvernement pour revitaliser les institutions 
nationales montre la forte détermination des dirigeants 
du pays à reconstruire la Somalie, ravagée par des 
décennies d’affrontements et de guerre civile. 

Les efforts déployés par le Gouvernement fédéral 
somalien pour mettre en place des institutions publiques 
crédibles et établir le dialogue avec les différentes sous-
régions consolideront la démocratie et le fédéralisme 
dans le pays. Nous applaudissons le fort engagement 
personnel du Président Hassan Sheikh Mohamud en 
faveur de la réconciliation nationale et espérons que 
ses efforts permettront de parachever la rédaction de la 
Constitution et ouvriront la voie à la tenue d’élections 
nationales en 2016. Dans le cadre de cet effort, les bons 
offices des Nations Unies seront des plus utiles. 

Malgré les progrès évidents réalisés, la Somalie 
reste confrontée à des défis énormes. Le partage du 
pouvoir entre structures de gouvernance locales, la 
répartition des revenus et des ressources, la mise 
en place des administrations locales, la fourniture 
des services de base et le retour des réfugiés et des 
personnes déplacées requièrent des efforts acharnés et 
des ressources en quantité suffisante. 

De tous les défis à relever, le plus redoutable est 
celui de la sécurité et de la stabilité, qui sont menacées 
par un Al-Chabab provocateur et récalcitrant et par 
d’autres mouvements de militants. La Somalie ne peut 
venir, seule, à bout de ces problèmes. Elle a besoin d’un 
appui international durable. Cet appui s’est clairement 
manifesté le mois dernier à la Conférence de Londres, 
où des promesses concrètes ont été faites pour aider 
la Somalie à renforcer ses forces armées et sa police, 
à reconstruire le secteur de la justice et à améliorer la 
gestion des finances publiques.

Nous apprécions les efforts déployés par le 
Royaume-Uni pour organiser cette conférence. Nous 
convenons avec vous, Monsieur le Président, que l’on ne 
doit laisser en aucune circonstance la Somalie repartir 
en arrière.

La reconstruction de la Somalie est étroitement 
liée à la sécurité. La Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) a permis de ramener de larges 

zones du pays sous le contrôle du Gouvernement. Nous 
félicitons les pays qui fournissent des contingents à 
l’AMISOM de la résilience dont ils font preuve dans la 
lutte contre les menaces asymétriques que représentent 
les terroristes et les extrémistes.

Il est gratifiant de constater que l’AMISOM a 
obtenu des percées déterminantes dans tous ses secteurs 
d’opération. Pour poursuivre avec le même succès, 
l’AMISOM va continuer d’avoir besoin de l’assistance 
internationale, sous la forme d’un appui logistique 
prévisible et des facilitateurs et multiplicateurs de force 
qui s’imposent pour effectuer ses opérations.

Nous nous félicitons de la création de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM). Il est important que la MANUSOM soit 
très présente dans le pays et exécute les tâches qui lui ont 
été confiées avec l’adhésion totale du Gouvernement. 
Nous félicitons le Représentant spécial du Secrétaire 
général, M. Nicholas Kay, de sa nomination.

La MANUSOM doit également aider la Somalie 
et la communauté internationale à éliminer la menace de 
la piraterie. Nous apprécions à cette égard la proposition 
du Secrétariat d’intégrer à la MANUSOM une équipe 
spéciale pluridisciplinaire chargée des questions 
maritimes. La récente baisse du nombre d’incidents liés 
aux actes de piraterie au large des côtes somaliennes est 
encourageante. Nous ne devons toutefois pas baisser la 
garde.

Le Pakistan continuera d’appuyer la Somalie, de 
manière bilatérale comme en tant que membre du Conseil 
de sécurité, du Groupe de contact de l’Organisation de 
la coopération islamique sur la Somalie et du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
côtes somaliennes. Comme toujours, nos frères et 
sœurs somaliens pourront compter sur le partenariat du 
Pakistan.

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole à S. E. Mme Fowsiyo Yusuf Haji 
Adan, Vice-Première Ministre et Ministre des affaires 
étrangères de la République fédérale de Somalie.

Mme Adan (Somalie) (parle en anglais)  : Je suis 
honorée d’être présente ici aujourd’hui et je remercie 
le Conseil de me donner l’occasion de l’informer des 
progrès réalisés et des faits nouveaux survenus en 
République fédérale de Somalie. Avant toute chose, 
je voudrais remercier le Vice-Secrétaire général de 
son exposé détaillé sur la Somalie et je vous remercie, 
Monsieur le Président, ainsi que les membres du Conseil 
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de votre engagement personnel et de votre appui en 
faveur de la Somalie. Je suis certaine que notre volonté 
partagée d’atteindre cet objectif commun d’une Somalie 
pacifique et prospère s’imposera.

Il est essentiel que le Conseil continue de 
s’engager et d’œuvrer à l’appui des politiques et des 
priorités définies par notre gouvernement au moment 
où nous nous employons, ensemble, à stabiliser la 
Somalie sur les plans économique, politique et social. 
Nous sommes reconnaissants au Conseil et à l’ONU 
d’appeler l’attention de la communauté internationale 
sur les conditions difficiles auxquelles doit faire face 
la Somalie.

La Somalie se réjouit d’accueillir la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) 
ainsi que M. Nicholas Kay, qu’elle félicite de sa prise de 
fonctions le 3  juin en Somalie.

Depuis ma dernière déclaration au Conseil, le 
14  février (voir S/PV.6921), mon pays a vu se produire un 
certain nombre de faits importants et encourageants. La 
Somalie a finalement rejoint la communauté des nations 
et passe actuellement d’une situation d’urgence à une 
phase de relèvement. Le Gouvernement a adopté et met 
actuellement en œuvre le plan directeur en six volets 
qui constitue un cadre politique crédible et pertinent, 
sur la base des principes de la fondation d’une Somalie 
nouvelle, aux fins de la mise en place d’un programme 
politique réalisable et applicable.

La sécurité s’améliore, à mesure que la Somalie et 
les forces de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), avec leurs alliés éthiopiens, reprennent 
des villes et des routes aux mains d’Al-Chabab. Le 
nombre d’actes de piraterie commis au large des côtes 
somaliennes a également considérablement diminué.

Sans l’appui de l’AMISOM et des pays fournisseurs 
de contingents – notamment l’Ouganda, l’Éthiopie, 
le Kenya, le Burundi, Djibouti, la Sierra Leone et le 
Nigéria – la Somalie n’en serait pas là aujourd’hui. Le 
sacrifice suprême de ces hommes qui poursuivaient le 
noble objectif de la paix et de la sécurité en Somalie 
restera pour toujours gravée dans l’histoire somalienne.

Le Gouvernement contrôle plus de zones qu’il ne 
l’a jamais fait ces 20 dernières années. De nombreuses 
zones ont été reprises à l’ennemi, Al-Qaida. Al-Chabab 
a perdu des combattants, des financements et des 
territoires et son moral est au plus bas. Jeunes et adultes 
continuent de faire défection, fuyant les souffrances 
qu’amène le terrorisme.

Nous ne devons toutefois pas nous imaginer qu’il 
n’y a plus d’obstacles. Des problèmes persistent. Al-
Qaida et Al-Chabab continuent de menacer la paix et la 
sécurité. Des millions de personnes vivent toujours dans 
des camps de personnes déplacées et de réfugiés et le pays 
ne dispose pas de suffisamment de structures publiques, 
d’écoles, d’hôpitaux, de services d’assainissement et 
d’autres services essentiels. Nous devons surmonter ces 
difficultés et d’autres problèmes et notre préoccupation 
première est de mettre fin à la menace constante et à 
l’engrenage du conflit, qui continue de couver sous la 
cendre dans tant de nos localités.

Il y a certes de bonnes nouvelles  : la famine a 
reculé, la diaspora s’est mise à revenir et l’économie 
commence à se relever. La piraterie au large des côtes 
somaliennes est en recul. Seules 36 attaques ont été 
confirmées en 2012, contre 176 l’année précédente. 
Seul cinq navires ont été capturés, contre 25 en 2011. 
Au total, le nombre de navires arraisonnés a chuté de 
80 % par rapport à l’année précédente, avec, à la clef, 
une économie d’environ 580 millions de dollars pour la 
communauté mondiale, soit 12,5 % de pertes en moins 
qu’en 2011.

Après plus de 20 années de guerre et d’anarchie, 
Mogadiscio, la capitale, connaît enfin un calme relatif. 
Nous devons toutefois rester vigilants et le Président 
est fermement déterminé à régler ce problème, non 
seulement par des mesures de sécurité mais aussi en 
proposant des initiatives en faveur du développement et 
de l’emploi pour tous, y compris à l’attention des pirates 
potentiels et des anciens membres des milices. Nous 
réformons notre secteur de la sécurité, reconstituons 
nos forces armées, développons nos forces de police et 
sommes en train de révolutionner la manière dont nous 
gérons les finances publiques. Cependant, nous devons 
encore développer les institutions publiques et nous 
passons en revue notre constitution, dont l’élaboration 
n’est pas encore achevée.

S’agissant des affaires étrangères, le 
Gouvernement a atteint plusieurs objectifs de politique 
étrangère dont il avait planifié la réalisation durant 
les six premiers mois de son mandat. Citons, entre 
autres, la reconnaissance officielle du Gouvernement 
des États-Unis, qui a d’ores et déjà permis d’ouvrir 
de nombreuses portes. La Somalie a ainsi notamment 
recouvré son siège de membre de la Banque mondiale 
et du Fonds monétaire international et bénéficie de la 
levée partielle de l’embargo sur les armes imposé par 
le Conseil. De nouvelles ambassades se sont ouvertes à 
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Mogadiscio, dont celle du Royaume-Uni, dernier pays 
en date à avoir ouvert une ambassade dans la capitale, 
et les ambassadeurs viennent en nombre remettre leurs 
lettres de créance. Les dernières touches ont également 
été apportées à l’accord relatif au sommet de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD). 
Nous avons établi des contacts avec les membres de 
la diaspora pour les inviter à revenir reconstruire le 
pays; nous avons signé des communiqués conjoints 
avec l’Éthiopie, le Kenya et plusieurs autres pays et 
pris une part active à plusieurs grandes conférences 
internationales, que nous avons accueillies ou contribué 
à organiser.

Nous défendons la vision commune d’une 
Somalie fédérale en paix avec elle-même et ses voisins, 
qui ne représente aucune menace pour le monde et 
qui contribue activement au règlement des problèmes 
régionaux et internationaux. La Somalie progresse pour 
enfin reprendre sa place au sein de la communauté des 
nations.

Ces progrès ont également été illustrés par 
la tenue récente de la Conférence de Londres sur 
la Somalie, coprésidée par le Premier Ministre 
britannique, David Cameron, et le Président somalien, 
Hassan Sheikh Mohamud. La Conférence a permis à la 
Somalie de poursuivre son essor. Les Somaliens savent 
gré au Royaume-Uni de cette initiative couronnée de 
succès. Le lendemain de cette Conférence s’est tenue 
une autre conférence à l’attention des investisseurs du 
secteur privé, dans laquelle on a pu clairement constater 
un sentiment de confiance accrue des investisseurs, 
avec l’amélioration des conditions de sécurité et des 
signes encourageants, pour le monde des affaires, en 
matière de débouchés sur tout le territoire somalien. Un 
autre événement positif a été la tenue de la conférence 
de Nairobi consacrée aux investissements privés en 
Somalie, organisée par des groupes de la diaspora 
somalienne et qui a rassemblé un grand nombre de 
participants. Nous nous félicitons également de la 
conférence de Bruxelles que l’Union européenne prévoit 
d’organiser en septembre.

La Somalie est riche en ressources naturelles et 
a un fort potentiel. L’appui, l’investissement dans le 
développement et la reconnaissance sont les clefs pour 
que ce potentiel s’exprime pleinement. La Somalie a la 
chance d’avoir le littoral le plus étendu d’Afrique, le 
plus grand nombre de têtes de bétail par habitant, des 
ressources marines parmi les plus riches de la région, 
plus de 8 millions d’hectares de terres agricoles, 

des f leuves qui se jettent dans la mer ainsi que des 
minéraux, du gaz, du pétrole, de l’uranium, du charbon 
et du titane, pour ne mentionner que quelques atouts. Le 
Gouvernement est pleinement conscient que la viabilité 
économique et sociale à long terme du pays dépendra de 
sa capacité de mettre en place les fondements politiques 
et les mesures de confiance nécessaires pour permettre 
au secteur privé de s’épanouir et encourager les acteurs 
étrangers à investir dans l’économie somalienne.

La Somalie est profondément attachée à la 
« nouvelle donne » et aux initiatives qui l’accompagnent. 
Néanmoins, il faut comprendre que, sur la base du plan 
d’action de notre gouvernement, la stabilisation de 
la Somalie est tributaire du développement solide du 
secteur de la sécurité. Nous devons notamment instaurer 
l’état de droit, développer un système judiciaire efficace 
et renforcer les capacités des Forces de sécurité 
nationale. Les acquis engrangés sur le plan militaire au 
cours de l’année écoulée risquent d’être menacés si les 
Forces de sécurité nationale ne sont pas suffisamment 
bien formées et équipées. 

Mais en dernier ressort, nous devrons pouvoir 
nous appuyer sur une gouvernance équitable, juste et 
efficace, car c’est le moyen le plus efficace d’instaurer 
la paix et la sécurité dans notre pays. Nous savons 
malheureusement que nos forces manquent de 
discipline et de professionnalisme. Le Président s’est 
personnellement engagé à renforcer le contrôle et la 
supervision des forces armées. Nous ne tolérerons pas 
les éléments incontrôlés qui agissent en toute impunité, 
ni les violations des droits de l’homme. Nous convenons 
tous qu’il importe de mettre en place un système de 
surveillance et de responsabilité strict pour veiller à ce 
que nos forces opèrent dans le respect des conventions 
internationales relatives aux droits de l’homme.

Le Gouvernement en place ne tolérera aucun 
abus ni aucune violation des droits de l’homme. Nous 
sommes particulièrement résolus à abolir le recrutement 
d’enfants soldats en temps de conflit armé. En outre, 
nous sommes déterminés à prévenir la violence sexuelle 
et à mettre en œuvre le communiqué conjoint signé 
par mon gouvernement en marge de la Conférence de 
Londres sur la Somalie qui s’est tenue le 7 mai. 

Le Gouvernement fédéral somalien est fermement 
décidé à appliquer des politiques à l’intention des 
femmes et à mettre en œuvre des programmes tenant 
compte de la problématique hommes-femmes, et ce, 
afin de garantir que toutes les femmes bénéficient d’une 
protection juridique contre la violence et l’exploitation. 
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Nous prions la communauté internationale de nous 
fournir un appui renforcé à cet effet, et nous assurons le 
Conseil de notre détermination sans faille. 

S’agissant des régions du Djouba, le Gouvernement 
fédéral somalien a accueilli favorablement les 
recommandations de la mission de l’IGAD qui s’est 
rendue à Mogadiscio et à Kismayo. Nous nous sommes 
également félicités du récent communiqué de l’IGAD 
publié à l’issue de la réunion tenue à Addis-Abeba le 
24 mai et recommandant au Gouvernement fédéral 
somalien de convoquer une conférence de réconciliation, 
avec l’aide de l’IGAD. Le communiqué invite également 
le Gouvernement à entamer des consultations avec les 
acteurs clefs dans les régions somaliennes du Djouba, 
afin d’élaborer une feuille de route pour constituer 
une administration provisoire et mettre en place des 
administrations régionales permanentes, conformément 
à la Constitution provisoire et avec l’appui de l’IGAD.

Mon gouvernement est donc prêt à prendre 
en main les efforts de réconciliation dans les régions 
du Djouba et à organiser une véritable conférence de 
réconciliation avec les acteurs clefs afin de définir 
les plans et programmes pour la mise en place d’une 
administration provisoire pouvant ensuite donner 
naissance à des entités administratives régionales dans 
le respect de la Constitution provisoire. Nous demandons 
par conséquent instamment à la MANUSOM, à l’IGAD 
et aux autres acteurs compétents d’appuyer ce processus.

Le Gouvernement fédéral somalien est chargé 
de représenter les intérêts de tous les Somaliens, y 
compris les silencieux et les démunis qui comptent 
sur le Gouvernement pour protéger leurs droits 
constitutionnels. La culture qui s’est développée au 
cours des deux dernières décennies en Somalie du 
fait de l’absence de structures étatiques fonctionnelles 
permettait à chaque individu et à chaque groupe 
de prétendre représenter le peuple somalien. Le 
Gouvernement fédéral a dépêché à Kismayo un comité 
chargé d’entamer un processus de réconciliation fondé 
sur la feuille de route qui définit la voie à suivre jusqu’à 
ce que les administrations de chaque région soient en 
place. 

Je tiens également à signaler au Conseil qu’en 
collaboration avec la Ministre kényan des affaires 
étrangères – avec qui j’ai passé plus de temps à travailler 
qu’avec n’importe quel autre ministre des affaires 
étrangères, ce qui témoigne des relations étroites qui 
unissent nos deux pays; non seulement du fait de leur 
proximité géographique, mais également en raison de 

la profondeur et de la portée de la coopération et des 
intérêts qui lient nos États et la région dans son ensemble 
–, nous avons créé une commission mixte de coopération 
qui sera chargée de promouvoir et d’améliorer la 
coopération entre nos deux pays. La commission aura 
également pour tâche de coordonner la mise en œuvre 
de tous les accords bilatéraux qui seront conclus. Nous 
avons aussi signé un accord similaire avec l’Éthiopie il 
y a quelques mois.

Avant de conclure, je tiens à remercier une 
nouvelle fois le Conseil de sécurité, l’Union africaine, 
l’IGAD, l’Union européenne et les autres membres de 
la communauté internationale de leur appui continu aux 
efforts que déploie la Somalie pour instaurer la paix 
et la stabilité. Je tiens également à remercier tous les 
gouvernements qui, à la Conférence de Londres, ont fait 
des annonces de contributions pour un montant total 
qui dépasse les 300 millions de dollars. Au nom de mon 
président et du peuple somalien, je tiens par ailleurs à 
rendre un vibrant hommage à l’Ambassadrice Susan 
Rice pour ses efforts inlassables et son appui à mon 
peuple et au peuple somalien, que nous n’oublierons pas. 
Je remercie aussi l’Ambassadeur Mahiga des efforts 
acharnés qu’il a déployés tout au long de son mandat en 
Somalie.

Pour terminer, je laisserai les membres du 
Conseil sur ces paroles du Président Hassan Sheikh 
Mohamud  : «  Le fait de gagner la guerre en Somalie 
a prouvé que gagner la paix demande de la patience et 
beaucoup de talent. Nous nous trouvons à un tournant, 
et c’est maintenant qu’il faut en faire preuve. »

Le Président (parle en anglais)  : Je donne 
maintenant la parole au représentant de l’Éthiopie.

M. Alemu (Éthiopie) (parle en anglais)  : Je 
vous remercie, Monsieur le Président, de me donner 
la possibilité de prendre la parole au nom des pays 
membres de l’Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IGAD), qui a organisé deux sommets 
extraordinaires sur la Somalie au cours du seul mois 
écoulé, les 3 et 24 mai. Avant d’entrer dans le vif du sujet 
en ce qui concerne ces deux sommets, je saisis cette 
occasion pour vous remercier, Monsieur le Président 
et cher Ministre, d’être venu à New York présider cette 
séance extrêmement importante. Nous sommes très 
reconnaissants à votre pays d’appréhender la situation 
en Somalie avec autant de sérieux – et j’ajouterais 
même avec autant d’attention. La dernière conférence, 
en date du 7 mai, organisée par le Royaume-Uni et la 
Somalie à la Lancaster House a permis au Royaume-Uni 
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de réaffirmer sa volonté de faire évoluer la situation en 
Somalie et dans toute la région couverte par l’IGAD. 

Je saisis également cette occasion pour souhaiter 
la bienvenue à la Vice-Première Ministre et Ministre 
somalienne des affaires étrangères, S. E. Mme Fowsiyo 
Yusuf Haji Adan, qui joue un rôle déterminant dans la 
consolidation de la paix en Somalie ainsi que dans le 
renforcement et l’expansion des liens d’amitié entre les 
États membres de l’IGAD. Sa sagesse et son approche 
pragmatique face aux problèmes complexes sont une 
force qui guide l’IGAD.

Je tiens également à remercier le Vice-Secrétaire 
général de sa présence et de sa contribution dans ce 
domaine comme dans d’autres, contribution qu’il 
fournit avec une passion tout à fait bienvenue. Nous lui 
en sommes profondément reconnaissants.

Il est absolument indiscutable que la Somalie est 
sur une trajectoire très encourageante et prometteuse. 
À bien des égards, les problèmes qui constituent 
aujourd’hui une source de préoccupation en Somalie ne 
ressemblent en rien aux difficultés que rencontrait le 
pays il n’y a pas si longtemps. Non que nous puissions 
nous reposer sur nos lauriers, car certains problèmes de 
sécurité perdurent encore – Al-Chabab n’est pas encore 
totalement vaincu – , ce qui explique pourquoi les pays 
membres de l’IGAD continuent d’appeler à ne surtout 
pas laisser la situation qui règne à Kismayo détourner 
notre attention d’une tâche pressante : ne pas faiblir dans 
la lutte contre ce groupe extrémiste. Cela a été souligné 
par les chefs d’État et de gouvernement de l’IGAD lors 
de leurs réunions des 3 et 24 mai.

Du point de vue stratégique, Al-Chabab est sur 
son départ, non pas parce qu’il n’a plus de moyens 
militaires, mais parce qu’il ne jouit absolument d’aucun 
soutien populaire. Il est manifeste que le peuple somalien 
a décidé d’adopter son nouveau gouvernement. C’est sur 
cet aspect que le Gouvernement fédéral et la communauté 
internationale doivent concentrer davantage d’efforts. 
C’est également pour cette raison que la Conférence 
de Londres sur la Somalie du 7 mai était extrêmement 
importante. La Conférence de Lancaster House a donné 
un nouvel élan dans le sens d’un appui international 
mieux coordonnée à la Somalie. La Conférence a 
également mis en évidence les domaines critiques dans 
lesquels un apport complémentaire est nécessaire pour 
maintenir cette dynamique en Somalie.

Nous n’avons cessé de souligner à quel point 
il importait que le Gouvernement fédéral continue à 

renforcer sa crédibilité, et donc sa légitimité, au sein 
de la population somalienne. Il s’agit d’une entreprise 
d’importance qui ne pourra aboutir que quand le 
Gouvernement sera en mesure de fournir des services 
aux citoyens. Nous estimons que l’appel figurant dans 
le communiqué de la Conférence de Londres concernant 
la mise en place de structures de financement viables et 
à plus long terme pour la Somalie, y compris un fonds 
d’affectation spéciale multi-donateurs de la Banque 
mondiale, est une initiative qu’il convient d’appuyer 
sérieusement. Comme cela a été indiqué, cela pourrait 
être un moyen de normaliser les relations financières 
de la Somalie avec les institutions financières 
internationales. En attendant, l’IGAD espère que les 
partenaires de la Somalie s’efforceront d’avoir recours au 
dispositif spécial de financement et au fonds pour l’état 
de droit afin de canaliser les ressources financières dont 
le Gouvernement a besoin pour renforcer ses capacités 
en vue de fournir les services essentiels à la population 
dans divers domaines.

Pour les pays membres de l’IGAD, peu de 
priorités sont aussi importantes et cruciales que la 
sécurité, la stabilité et la renaissance de la Somalie. Cela 
explique pourquoi, comme je le disais tout à l’heure, 
nos dirigeants ont tenu deux réunions extraordinaires 
au cours du mois de mai, forts de la conviction qu’il 
faut accélérer davantage les efforts de réconciliation 
nationale en Somalie. Lors de leur réunion du 3 mai, 
ils ont convenu d’établir cinq principes, à savoir  : la 
prise en main du processus de réconciliation par le 
Gouvernement; le respect de la Constitution provisoire; 
un processus consultatif ouvert à tous; l’octroi d’un 
rôle d’appui à l’IGAD sur la base des priorités du 
Gouvernement somalien; et la priorité absolue que doit 
constituer dorénavant la lutte contre Al-Chabab pour 
le Gouvernement fédéral somalien, l’AMISOM et les 
partenaires régionaux et internationaux.

L’importance accordée à la lutte contre Al-Chabab 
s’explique par le fait que tout essoufflement de cette 
lutte, ou pire encore, tout revers sur les acquis obtenus 
pourraient facilement engendrer un retournement 
de la situation actuelle, source de tant d’espoir et de 
confiance. C’est la raison pour laquelle les chefs d’État 
et de gouvernement des pays membres de l’IGAD 
ont désigné la lutte contre Al-Chabab comme l’axe 
principal de coopération entre le Gouvernement fédéral 
somalien, l’AMISOM et les partenaires régionaux et 
internationaux.
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À ce stade, je tiens à dire combien nous nous 
réjouissons de souhaiter la bienvenue au nouveau 
Représentant spécial du Secrétaire général, M. Nicholas 
Kay, en qui nous avons grande confiance et avec qui nous 
sommes impatients de travailler en étroite collaboration, 
tout comme nous l’avons fait avec l’Ambassadeur 
Mahiga, à qui nous sommes extrêmement redevables. 
C’est pendant le mandat de l’Ambassadeur Mahiga que 
nous avons mis au point un mécanisme très novateur 
de consultation tripartite entre le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, l’AMISOM et l'IGAD, 
ce qui n’a pas été un mince succès. Nous espérons 
que M.  Kay voudra bien étudier attentivement cette 
expérience, qui pourrait lui être utile. Quoi qu’il en 
soit, les pays membres de l’IGAD attendent avec 
intérêt de travailler étroitement avec lui, tout en se 
réjouissant du lancement, il y a quelques jours, de la 
Mission d'assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM).

Pour terminer, je voudrais réaffirmer la 
détermination des pays de l’IGAD de travailler en 
étroite coopération avec la MANUSOM. Nous espérons 
toujours que la communauté internationale apportera sa 
contribution de façon à ce que la conférence prévue sur 
le rapatriement des réfugiés somaliens soit couronnée de 
succès. Bien entendu, nous sommes très reconnaissants 

à tous ceux qui pendant la présente séance ont appelé à 
un appui accru à l’AMISOM, qui ne s’est fait que trop 
attendre. Je tiens également à saluer l’AMISOM et les 
troupes éthiopiennes pour les sacrifices qu’elles ont 
consentis. 

Le Président (parle en anglais)  : Le Conseil est 
saisi d’un projet de déclaration présidentielle sur le sujet 
de la présente séance. Je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier les membres du Conseil de leur précieuse 
contribution à l’élaboration de cette déclaration.

Conformément à l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil de sécurité, je considérerai 
qu’ils souscrivent à cette déclaration, qui sera publiée 
en tant que document du Conseil de sécurité sous la cote 
S/PRST/2013/7.

Il en est ainsi décidé.

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.

À titre personnel, je tiens à remercier tous les 
participants de leur importante contribution aujourd’hui. 
Enfin, j’aimerais insister sur l’importance qu’il y a à 
maintenir cette dynamique et ce niveau d’énergie.

La séance est levée à 12 h 15.


